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APPORT. 
sur 

l 'IDENTIFICATiüll CIVIL~, 

LA N~CS!'cITB DB L'ID~~TIFIC•TION CIVILE, 

Le Code. d ' In "" truction Crimi n€ll5 pr6.lcise que t oute 
~roc édure judici·üre doit i;it13,blir 1 avJ;tnt tout, l'ident tté 
de l'inculpé. Le J ustice ne doit en ef f et punir que l a 
r.ersonne coup1:1bl e 1 et pas d'· "lutre1 

~n f<'lit, 1€ problème de l'identitP. n ' est pes seule.ment 
JUdici9i re, LB pre.uve de l' idEntité s ' impos6 pour un très 
gri::ind nombre d'~~ctes de la vie civile , pour participe r comme 
citoyen à l a vi e de. la Cité ou ..de. l'Etat, pour obéir è 
des r èglements ou à des lois, ou pour régler des que.stions 
d'intérêts . 

11 La détermination de l'identité individu6lle , 8crivait 
~ertillon , a été de tous temps la prP.occupation des fonc­
tionrrnires e t des magistrats qui ont 10 charge de:. conserver 
1'1 t r f'CE. €ff5ctive Gt d'assurGr l a pr4sence réelle de la 
personne visé5 pAr un act e admin istratif ou judicii:üre . 11 

C1 6s't sur tout du point d6 vue pénAl que s'€st manifest é , 
à toutes l es .§poques, le souci de retrouver , chez les 
individus.- d6s signes pArticuliers pouvant les fair6 reconnai. -
tre. tes recherches auxquelles le nom de Bertil l on rf.stera 
'ttaché ont abouti à l a créati on, dans le monde €ntier, de 
S0rvices d 1 Identification judiciai re qui pe rmett ent de 
retrouve r 1 à coup sûr, 1 1 identit é d ' un condamné récidiviste . 

Le succès m~me de ces tentRtives e t l a disparition 
complG t e des faux états civils pour lGs récidivistes aurait 
dû, semble-t-il, amene r l e s gouve rnements à gGnér~liser l es 
r 4sultat s obtenus aux probl èmes civils 6t aux d ~linquants 
primRires. 

La n.§cessi U~ d ' un procédé d'identification civile, à 
l e fois sûr, rapide et s impl e , est en effet, nctu6l l ement , 
plus évidente que jamais. 

On n<; s1:1 ur,:üt o§valuer l e nombr e de fausses pièces 
d'identit-3 délivrées chaque année dans le monde f.nti6r,par 
des officines dont l e louche négoce est à pe ine dis s imulé . 
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Les pourvoyeur!': de documents truqués ou f Atriqu4s 
revêtus de timbrez ou cachets à l' a spect offici el sont l a 
providence des aventurie rs e t des trafiquants de toutes 
e spèces. 

'-"n :::iat i è r G_ c e passe.ports, c ' G_et un v érit abl e comf'lerce 
on nE distingue pli.1s l es faux de.s pL}ces l ts plus authentique s . 
Quiconque se sent surveill i§ , ou qui projette un mauvais coup , 
réussit à passer d'un pay s d ~ns un autre s ans l a moindr e 
di ff iculté . Il lui suffit de change r de nom ; il sait pour 
cela où se procurer l es papie r s nécessaires, eve c tous l es 
vi sas exigés de l ' nuto r it é. Si par h asard i l est d'1couv6rt, 
à la cu i te d ' un crime ou d'un attentat , on est tout surpri s 
di::. CO(lstater que le passe port dont il est port e ur e t sous 
lequel il couvr6 sOn séj our , Gst un6 i mi t at i on . I l n'en Gst 
retrouvé tr ,3ce. dans aucune Ch1Jnce.ller ie. . 

Sur les marchés financi 6rs , dans les banqu6s, dans 
l es opéret ions COffi""IE rc iales OU industrie.1165, l 1 ndrESSE. des 
faussairE.s est aussi déconce rtJ)nte que l eur aud<iC6 et 
constitue un vér i table dang6r. Il n'tst pas de jour · 
qu ' on ne signale des vols importants, des escroque ries au 
préJud i ce des cai sses de l'Etat, des ét ~bli ssement s d6 cr~dit , 
des commGrçsnts ou de s pa rticuli e r s , à l a f ave.ur d' e. f f e t s 
bancai re.s , de tr'3ites ou autre s t itres habilement f iü sifi 4s 
ou truqu.§s . C1 e st a s se z démontrer que les précaut ions prises 
et les moyens de cont rôl e a ctuellement util i sés pour authen­
tifi er le.s titres prése.ntés à l! P.changé se révèlE.nt insuffi­
sants. 

Le cont r ôle dactyloscopique, dé ja utilisé en Améri que 
pour confondre l es faussaires et t3nt de fois pr~coni sé èn 
France, r Gndra i.t dai1s ce domaine l es pl us grands services . 

L'empreinte digitale exigée sur l es E.ffE. ts de com..,erce, 
l es bi l lets à o rdre., l et t res dF. change ou de crédi t , et c .. . 
permet t r !li t non seule.ment d ' en contrôl e r imï4diatemE.nt l a 
provefümce, ma is e lle constitue r a i t un systJ mE. pr.§ventif 
pui ssant contre le s agisse ments des fraudéurs en les contrai­
gnant à pe rsonnifi e r l(';urs Actes pa r l ' apposition de l e ur s 
empr e inte s e t e n l eur ins pirant la crainte de. se vo ir d?,masqués , 
fl U moment d ' enca isse r fr audule use mE. nt un paLE.ment ou un 
remboursement en banquG. 

Chaque f oiS qu 1 i l s:agit de pr éciser l 1 id6ntité, la 
d9ctyl oscopi e .devr ait êt r e utilis96. Elle constitue à e l le 
seule l e c·aract~re s i gnnl é t i que qui perme t de r e connaître 
immédiatemGnt 1 'autsur d 1 une e mpr e inte, sans contest~tion 
possible. 

Le desS.n obtenu pour chocun de s doigts est absolument 
fixe depuis l a naisso.nce jus qu'è. lA mort . Il est à l 1 abr i de 
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tout e contrefaçon . Il est infinimGnt variable d 1 un individu 
8 l'autre. 

Il constitue le sceEn! personnel e t irnütérable de 
l 'honngte homme dont il assure l a sauvegarde , aussi: bien que 
ce l ui du f aussaire dont il révèl e l a présence. 

i l p6ut être relevé aisément et inte rprété , d' une 
mnoière catégorique dans un sens ou dans 1' e.utre , pratique­
ment par n'importe qui, sans l ongue étude sp'1ciale . 

Tous les ge.ns r a isonnables devraient comprendre ou­
JOurd' hui que c ' est 1' unique moyen Auquel il faut avoir 
recours pour f ixer let.:.r individualité d ' une moniè re indis­
cutabl e . 

. Chacun devfai t pouvoir exiger , à notre é poque , que 
ses empreintes digitales soient dÂposées dsns un fichié r 
netionel, susceptible d'être compulsé chaque fois qu'il 
est nP.cessai:-e de f1ür e la preuve de son identité . 

L' autori t é , de son côté , devrait considérer qu'il lui 
est int e rdit d'établi r un acte .officiel, au nom d: une personne 
ou de déliv rer des pièces d 1 i denti&é la con œrnant , sAns 
exiger la remi36 préalable · de ses empreintes. 

Il serait t emps qu 1 en France , où l 1 identifi cation 
humaine a pris nrüssance avec les procédés de Btrtillon, on 
donne à chaque citoyen la certitude que son nom comme les 
titres qu'il a pe rsonnell ement acquis sont préservés de toute 
usurpation. 

Le ~éuf'.e conscrit ne doit plus êtrts exposé à se voir 
versé aux Batai l lons d 1 Infanterie l égère d'Afrique , à l a 
place àu f~ussaire qui s'est fait condamner sous son état civil. 

Le femme honnête, la mère de famille., ne doivent plus 
avoir à redout e r qu6 l a première. rôdéuse venue s:ernpare de 
l eur nom de jr:. une fil le E.t le couvre à leu.r insu de son 
infâmie . 

L'élecr.eur nEi doit plus risquerd:€tre privé d6 s6s 
droits civ i qu6s, perce qu'il a perdu ou qu 1 on lui a volé 
ses pap ier;.:; d 1 id1.rntité et qu'un récidiviste s ' en est emparé 
pour faire in~crir-€ indûm5nt des condamnations à son casier 
judiciai r e . 

Le vo~'ageur frappé d: amnésie ou décédé subitement en 
dehors de s on èomicile et sur leq'Jel on ne retrouve aucun 
papier d ' identité ne ùoit plus Gtre hospitalisé comme inconnu, 
ou inhumé .:::ans nom. Sa famille et l ui ont l e devoir de se 
prémunir cor. t r e cette t:ventualité . 
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" cr.ecun doit être assuré que s'il vient à décéder, 
e..n dehor·s de sa ville notal6, un filou ne pourn; plus 
s'6mparer de son nom pour le déshonorer après sa mort. 11 (1) 

Le finrmcie.r vér eux ne doit plus pouvoir se substitu€r 
à l 1 honnête homme pour exploiter ses dupts. 

Les ext r a its des r egist res de l 1 é tat civil , les casiérs 
~udiciai res, les livrets militai r es, les passeports, l es 
çtàces d 1 idi:sntité, etc ... nE. doiv6nt plus 6tre délivrés qu•eux 
w.§ritabl e s tit ulai r es el n 1 êt re utilisés que par eux . 

Aucun êt1·e humain , vivant ou mort 1 ne doit plus ~tre 
confondu avec· un autre . Un état civi:L doit constitw~r un 
itre inchangeable. Il ne doit pouvoir être ni cédé ni usurpé. 

Les actes de mariage ou de décès, s ' ils é trüent au­
t he.ntifié s par le.s empreintes digitales, couperaient court 
aux procès si burlesques de la bigamie, du m::œ ié sens l e 
savoir ou d".:nort vivant , qui fo?it enco re si souvent l a joie 
de.s chror..ic-n~urs, 

Ch a q ... _e psrsonne doit pouvoir revendiquer son identit é 
comme son b ie n propre et empê cher qu6 son nom soit usurpé 
ar un aut"e C; 6st son droit le plus légitime et le plus 

incon t est:'lble 

Ma i s :.ücrs c;ue la question de 1 'i dentification humaine 
e.st résoJ.:;e. d6puis longtemps par un procédé si simple, et 
que l e nat ur·e a pl acé au bout de nos doigts cet él~ment si 
ceractér i sti.que. et si précie.u.x de notre individualit é , alors 
que ses premlères applications expéri.me.ntées dans 1 'Inde 
par Hfi!SCHELL f:.;.ren t d ' ordre Gxclusive.ment civil e.t comme.rcial , 
il se. t rouve que dG;:; r épugnar..ces peu explicables stoppose n t 
d6 nos ,j ou~ s ii 18 gècéralisat i on d6 ce procéàé de. signalement . 

Il existe sn effet dans ~-e v~b1ic une sorte d'appréhen ­
sion à se pr\St Gr à la formalité da c t ylo scopique, et il nous 
a é t é don:'ié àe CQnst a t tîr sot1v5nt que t6 l l6 personne 1 qul 
s'off r e. v o·1 0 ~1 t .iers è. fournir à titi'G onéreux m:.tAnt d'exem­
ploi r es de. sa photogl'aphi6 qu on ltü. en demande. pour établir 
la pi è c5 d 1 idsntité dont elle a besoin , hésite , pour des 
raisons pt::.rerne:nt sent.imentale s , à 31 l Aizser s pposer gratui­
te.me.nt une se.ule de ses empre in tes , 

C'e::J-::: i\ pe nser que 1~ :.l.::'iage systématique de la dacty­
loscopie pour démnsque:- le s mo:1v;ü~ su.jets e t idGntifier 

Bertillon fü-:.nales de démographie in te:-- nut ional6 du 28 
Noverr,b r& i.33_-;_ 
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les r écidivist es l a isse 6ncor6 accréditer, dans l 1 6Si >t de 
bien des honnêtes gens , une sorte de ll§gende d 1 infâmie peu 
propice à en faciliter l'Appl ication di:ms le domt1in6 publ ic. 

Au surplus , n'a-t-on pas été jusqu 1 à dire , en se 
servant de ce prétexte , qu'exiger les emprsintes digitales 
d'une personne pour établi r son identité ou pour lui con­
fect i onner une pièce administrative ou comme rcialE pouvant 
èn tE.nir lieu 1 c'étsit porter etteinte à SA dignit~; 

Une pareille conception de l A dignit é individuellG 
6st en fin de comptes une grave Grreur qui porte surtout 
pr éJudice aux honn6tes gens, en les priv Anl dll moyen si 
pretique et si sûr que la dectyloscopie met à leur disposi tien. 

Espérons que le bon sens finira par avoir rnison 
de si pauvres préjugés. 

' '' 
Actuell ement, l es remarques suivflntes qne Bertillon 

écrivait en 1882 ont 6ncore conservé tout€ leur V"aleur 

11 Faire semblant d 1 ign .Or6r son état cl vi l ou en 
d~clar6r un qu 1 il est ir.ipossi bl6 de vérifier, évêille 
toujours les soupçons .. . . Aussi 16s mi:;.:!.faiteurs in~e lligents 

n préfèrent-ils s 1 en procurer un bien e t dl.lme. n t existant • . 
11 Rien n'est plus facile . L1 Article 45 du Code Civil ne: 
11 dit- i l pas : 

11 Toute personne pourra se f 1üre déJ iv~er par les 
11 dépositai:-es des r egistres de l ·état civiJ. de s extraits 
11 de ces registres. Ces extrai ts feront foi jusqn'à 
" i nscription de faux. 11 

11 D1 un autre côt.§, comme il n 'e st j amais fnit men"ion di; décès 
"d'une. pe rsonne Gn regard de son acte de l'.11'3.iE>sancfl , il 
" suffit, pour S6 procur6r des papiers e.n règle: s ens risquer 
11 d ' être inq"J.iété dAns l a suite par une confrontation gênemte, 
11 de demande r à un6 mairie l 'act e de naissance d~un indivic.~u 
11 né à p6u près à la même P.poque que soi, mais dé~édé d6puis 

longtemps ùan::;; un eutre département . 

11 UnG fois en possession d'un acte de naissAnce que 
toutes l es Administrations ont la naivetG de regarder comme 

11 une pièce établissant l'identité, qu0ique. de par la loi, 
11 le pr emier venu puisse se procurer i:act6 de noissaYice de 
11 n ' import e qui, une bonne précaut ion à prendrf. est de 

demander 1 1 e xtrait de son casit.r judtciairB.Le Parque t 
" compétent vous 16 délivrera inmédiatfment St.!r la présen·­

tation du Ei ~1sdi t acte , sans mGm6 exiger une signature e!'l 
échange. Le repris de justice , une foi~ l"ASst..:ré sur- l6s 

11 ar1téc~dents possibles dG sa nouvelle personr::al i té , pourra 
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~' continuer son incarnation, en régularisant sa situation 
n militaire, e n se faisant in c:;crire corn'T\G él ecteur . . 11 

11 La ~ociété humaine , qui se d~clare solidaire, ti ent 
,, un compte moins exa c t des exist ences dont e lle est r es­

ponsabl e q •.J.G la Belle J ardinière des pant alons qu' e l le ve nd. 

11 Si vous ê t es sans parents et inconnu des badauds de 
n Paris, vous pouvez pourrir, ou mieux , geler sur l es dalles 

de l a Morgue , sans que jamai s l a comptabili ~é publique 
s 1 inquiè t e de votre absence . 

11 Mourez dans votre lit et que votre d4cès soit dûment 
'' enregistré à l F.1 mAiriü de vot r e domicile , un f aussaire n 1en 

pourra pas moins s ' emparer de votre nom e t l e déshonorer 
11 après votre. mort . Bien heureux s'il ne l G f eit point d6 

votre vivant. 1• 

' ~ ' 
C' es t à l a Société gu 1 i l a ppartient de s 1 a rmer contre 

les cr i minels f~rotég€r l es honnêtes g~rns cont re de 
pareill..§.§ ent r eprise s. Chargée d'assurer la protecti on des 
biens et des personnes, blle ne dol t pas se content er de 
prévoir des sanctions et de punir les coupables lor s qu' e lle 
les découvre. 

' '' 
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1 ère P A R T I E. 

L'ETAT ACTUEL DE LA QUESTION . 

CHAPITRE I 

E N F R A N C E. 

En FrancG, actuis llement , e t sauf qut l ques cas t out à fait parti cul iers, on peut affirmer qu ' oucun moyen certain ne permet de véri f ier l'identité d 'un i ndividu, s:i l ne possède pas déja une fiche au Service de 1 1 Id6ntité Judici a ire. . 
Les seul es pièces qui f ont foi sont ; l ' extrait de na i s sance , l e l ivret de famille 1 l es certificats de vie et de domici l e , l es passeport s et la carte d 1 électe uft , enfin le livret mi l itaire et , dons une ce r ta ine mesure, i :extra it du casier judiciaire . 

En réalité , non seul ement ces pièœs n' apporte nt a ucune sécurité, mais au contraire e lles favorisent e t r endent tr~s aisée la tâche de::; malfaiteur s . 

I l est en e. ffet d'une facilité v raiment singul ièrt de s'approprier 1 1 état civil d:un honnË.te ci t oy6n. I l suffit encorG auj ourd 1hui, rom.,€ d1if temps dt Bertillon, de demande r à la mairie du lieu de naissanc6 l'Gxtrai t de naissance d'un ind ividu décédé, d iobteni r de son logeur, à 1 1 hôtel dans lequel on s'tst insti::ülé depuis quelque t6mps sous l e nom que; l' on veut usurper, un cGrtificat de domicile;, de demander Jn ext r ai t du casier judiciaire et un dupl icata des pièces :nili tairt. s que l ' on prétendra avoir pe rdues, e nfin de se faire inscri ~e s ur l es li stes é l ect orales . Muni de tous ces papiers, ou même sGulement de quGlques- uns , on peut se faire dél ivrer , s i on le désire, une carte d ' identit é à l a Préfe cture dt Police: ~ 

Rie n d6 pl us fAcile que dt recomriencer quelque temps ~pr-ès , et d ' obtenir , sous un nom différEnt, une nouvelle carte d'identité et un nouvel ~tnt civil. On pour ra ainsi , :.e plus légtilement du monde, 6(", parfai t ement protAgé par les ;:~èces d'identité les plus of.ilcielles > tromper ses semblables €.!: toute impunité. 
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Cette situation n'a pas manqué d ' attirer l'attention des .",utorités, et maints pro ·iets ont ét é élabor'3s pour mettre fin à un tel état de choses. 

' 'i 
En France, l ' utilisation des empreintes digitales com1 e procPdé d 1 ident1f1cat1on a fait , aussi tôt après l a publ1cat1on oes mémoires de GALTON, l 'objet de nombreux t ravaux , presque tous indiqu4s d"ns le compte-rendu de la Séance ds 1 1 Académie des Sciences du 1er juillet 1907 et présent 8 à li':. le tt inJstre de la Justice par f11 . D!\ STRE a u nom de l ri Commission nommée par l'Académie . Ce procédé d 1 identification est dès lors préconisé sur une vaste échelle et retient bientôt l ' nttention des pouvoirs pub l ics. 

Des instructions !::ont données aux Services PAni ten­tia ires pour que les empreintss digitales soient relevées su r l6s .signalements des individus incarcérés. 

Le Garde des Sceaux, dnns une circulaire insérée au Bulletin Officiel du Ministè re de la Justice , nlil 151 -
~.:ai - Juin 1909, prescrit la recherche et 1 ' examen des t r a ces digitales en matière criminelle. 

Dans le domaine civil, l'utilisation des empreintes 6s t des plus restreintes actuellement, bien q ue, dès 1898, 9ERT ILLON ait préconisé la légalisation des testaments au ~Oyen des empreinte·s ( 1). 

LOI DU 1 6 JUILL8T 1912. -Seuls_ lo loi du 16 juillet 1912 et le règlement d ' Administration publique du 16 février 1913 s ur les marchands ambulants , les forains et les nomades spéc i fient que leurs empreintes digitales seront relevées s ur des carnets d'identité qui leur sont délivrés. 

Bien qu'ayant été surtout édictés dans le but d'assurer :.m e surveillance plus étroite des romanichels , bohémiens ou t zi ganes , individus circulant en France sans domici l e ni rési dences fixes soit pour y exercer un commerce, une profession ou un6 industrie, soit qu 1 ils se donnent coml"l"Je :- '3tameurs; vanniers, rempailleurs de chaises , maquignons ,etc . !. l es t important de signaler que cette loi reste jusqu •à - aint enant la seule à sanctionner 1' usage des empreintes èi.gitales pour la reconnaissance des personnes, en dehors =ts i: pplications pénales. 

l ) A. BERTILLON - Revue scientifique, 1er janvier 1898. 
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On crut pourtant un moment qu'elle allait devenir le point de départ d'une utilisation courante de la 
dactyloscopie comme moyen de contrôle de 1 1 identité dans l a plupart des transactions ci viles ou commerciales, mais les qu"elques essais tentés dans ce but n 1 ont pas rencontré les encouragements susceptibles de faire réal iser cet espoir . 

Pourtant, rappelons-le ici, les premières applications 
des empreintes disit•les par HERSCHELL en 1868 au Bengal e ava ient pour but de permettre la v8rificFltion de l 'identité de s signataires d'actes civils, notamment pour les titres de pensions viagères. 

Si l'autorité civi l e, avant la guerre, s'est prati­quement désintéressée des questions d'identité en dehors des applications pénales , il n'en est pas de même de 
l'autorité mi li taire , pour laquelle elles présentent 
un très grand intérêt. 

Dans le domaine mi l itaire , dès 1905 , BERTILLON 
pro posait l 'apposition de 1 1 empreinte de l ' index droit sur les actes d'e ngagement et de rengagement des troupes col oniales , pour éviter les fraudes de ceux qui, afin de toucher unè nouvelle prime, désertaient pour s'engager de nouveau sous un faux nom . 

CIRCUL.lf IRE DU 14 AOUT 1906. - Effecti verne nt, pour sanctionner un d4cret du 14 aout 1 906 prévoyant dans un te l cas le consei l de discipl ine , une circulaire datée du même jour prescrivait que les mi li tairas expul sés pour inconduite , soit des troupes coloniales , soit des régiments étrangers , devai ent faire l'objet d ' un signal ement détai l lP.: avec 
6mpreintes des dix doigts pour permettre de les reconnaitre a cas où ils viendraient à contracter un nouvel engagement au titre de l'un des régiments étrangers. 

En Août 1908, sur la demande du tr inist::~ re de la Guerre, 
~SRTILLON a fait établir un formulaire de signalement 
destiné aux livrets militaires et une notice sommaire indiquant la manière de répondre aux questions de ce 
!'ormulaire. Ce formulaire a été mis en application par circulaire du 18 août 1910, l a notice sommaire· a été publiée a:.i Bulletin officiel du Mini stère de l a Guerre du 19 décembre 1910. 

Le 15 décembre 1911, l e Ministère de l a Guerre signale e:.i Gouverneur l'/l ilitaire de Paris l es difficultés que soulève !a mise en appl ication de la circulaire du 18 août 1 910. 
Lors de 1 1 établissement des l istes de recensement , les !;.e.crétaires de Mairie n ' ont pas la possibilité de mener i oien cette tâche ; au Conseil de Revisiop ,les médecins =-1litai res, absorb é§ s par la visite médica l e, ne peuvent €-:eblir le signalement). 
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Le 25 Janvier 1912, le Gouverneur l'f.ilitaire de Paris demande au Pr.'§fet de Police une. simplification du formulaire. 
Le 10 février 1912 , Le Préfet de Police r"1pond au Gouve rneur tli litaire de Paris que le formulaire a .§té établi aussi simpl ement que possible et que toute suppression de rubriq ue ferait perdre eux signrüements leur effet utile et équivaudrait au retour à l 10ncien sign,::ilement : ; il ajoutai t que 1 1 apposition de l ' empreinte d ' un ou de plusieurs doigts, dont le relevé ne pr~sente aucune difficulté, serait de beaucoup le moyen d 1 identification l e plus simple et le plus efficace pour les livrets et pièces militaires. 
Le 10 M.ai 1912, circulaire publiant un formu l aire et une notice simplifiée par la suppression de la plupart des rubriques. Cette circulaire figure au Bulletin du 20 Ma i 191 2, page 6e6 , 

Tous ces efforts avoient donc abouti à un échec. Celui-ci est imputable aux difficul;';és que présentait,pour les non initi és , l ' applicntion du signa l ement anthropométri­que . L1utilisati on des empreintes digitales aurait évité css difficultés, et résolu, au moins dans une certaine =:ssure , le problème qui se posait à l 'autorité mi l itaire . 
Dès les premi ères années de la guerre, la n é cessité ds cert ifier 1 1 identité individuel le devint si évidente que dans plusieurs circonstances l'administration, sans plus a tend re et afin d 1 éviter le renouvellement de fraudes ou èe substitution de personnes maintes fois constatées , fit epposs r les empreintes sur cert a ins documents individue l s( l ) . tels que les contrats d 1 embauchage des trav ailleurs coloniaux, '!.5s certificats de réforme, les certificats d ' engagement à la Légion Etrangère, etc .. , . La méthode semble devoir :5 1 impo ser à ce moment dans toutes les questions d: identité. 

A la suite d:un repport de M .t~.4RIN sur les mutilés ne pouvant signer, une proposition de loi · tendant à remplacer ca!'ls les actes la signature par les empreintes digital es , ~otamment pour les mutilBs de la guerre, fut d.§posée le 1 7 .icvembr e 1916 par tf . L~F_Jl.S, député d:Ille & Vilaine, et fit - 'objet dans la séance du 6 Hovembre 1917 d 1 un r8pport de •· .a:sJmER, député du Rhône, au nom de la Commission de :. ~gis l atio n Ci vile et Criminelle. Nous cf oyons devoir ci ter ;:ielques 6Xtraits de ce projet. 

:=:=c?OcITION D~ J.Ql_ D]J_ J;.'.LNOVE!•IBRE 1916. ( déposée par M. LEFAS , :-5;;portée par M. BENDER) , 
11 Il est aujourd:hui un moyen d 1 identification plus 

: ) Circulai re n• 39 Ci/7 d\' 15 Mars 1916 - ~ inistère d6 la ........ :;r-r-e, 3"ous·-fecré tariat d 1 Etat du Se rvice de Santé ~ 
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.. C6rta1n que la signature, car la signature peut être 
" imitée ou niée tandis que le moyen d 'identification dont .. nous parlons est indéniable, au point qu'il s6rt à 
" confondre journellement quant;i té d ' imposteurs . Nous 
.. voulons parler de 1: empreinte des doigts de la main . Cette 
" empreinte vaut toutes signatures tant son caractère 
.. est rigoureusement personnel. ... 

u Nous ne voyons même pas pourquoi on interdirei t 
... à qui que ce soit de recourir à une preuve d'identité 
" si scientifiquement reconnue. 

11 Si 1 ·une des branches de cette science, celle qui 
a trait à 1 1 identification judiciaire, s'est parti eu­

.. lièrement développée dans les derniers vingt ans , ce 
~ n 1 5st pas une r aison pour l!y cantonner, ni pour oublier 
" les services qu~elle peut rendre dans les autres branches 

du droit publ i c , civil, commercial, d ' autant pl us que 
c 1 est sous ces derniers aspects que son utilité a tout 

~ d 1 abord été entrevue . . . . 11 

En 191? 1 le ltinist r e de la Marine se préoccupe de 1 1 idErntificat.ion des Equipages de Com"Tlerce et des Dockers . 
Jans une lettre du 19 Mars 1917, il demande au Préfet de 
9olice d 1 instituer 1 au Service de l' Identité , un cours à 
des of fic~_e rs spécialement détachés dans les ports pour 
le. service de surveillance . Le seul moyen certain d 1 iden­
t:.ficat i on ; indique le Service de l'Identité, c 1 est d'établir 

6 carte d 1 ident.::.té avec empreintes digitales et dont le 
double zerait classé . 

Auc une suite ne paraît avoir été donnée à cette 
proposi tion . 

cm.1;rr"SION DE RE:VIf0DNDES LIVR ETS tl ILITAIRES. {"Trlistère ·aë-Ta-Guërrë;--septèmtre 1917) . 
A peu près à la m6me époque 1 le 14 septembre 1917, 

une Commissicn chargée de 1 1 étude des modifications à 
gpporte r AUX livrets individuels et matricules se réunit 
au min ist ère de la Guerre, sous la présidence du Général 
COTI EZ. Ce tt6 Commission admit le principe de l'apposition dEs emprsintes de 1' index droit et gauche sur la livret 
individuel 6n m6me t emps que la photographie. Cette solution 
~ut, comme nous ailons le voir, adoptée ultérieurement , 
tout au moins en ce qui concerne l'empreinte d ' un doigt 1 ::ais n'a pas r é pondu au but que l'on se proposait. 
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PROPOSITIONS DE LOI INSTITUANT 
:; •. S CARTE NATIONALE D'IDENTITE. ( 1916 6t 1917) 

D'a11tres propositions de loi ayant pour but soit 
~'inst ituer une carte nationale d'identité, soit un carnet 
:!'identité oour la surveillance des étrangers: ont été 
également déposées par di vers Memb res du Parlement . Ci tons 
ce.lles de Ml(.Antoine BORREL, député de la Haute-Savoie 

18 Juill6t 1916), BOUFFANDEAU, Louis PUECH et AJA!.' , 
1éputés ( 8 décembre 1916), CECCALDI député ( 19 janvier 
191?) . L'exposé des motifs de ces diverses propositions 
-et parfaitement en luipière la nécessité d:une carte 
d'identi t é nationale pour les actes de la vie civile. 

Ces exposés font ressortir surtout 1 1 inefficacité 
tes piè ces d'état civil faisant foi pour l ; identité et 
~es simplifications de formalités qui résultisraient des 
!"'éforme s proposéss . Ils insistent sur l es avantages qui 
:.n c! écoulera ient en matière judiciaire, en particul ier 
;.our éviter les détentions préventives nécessaires actuelle­
.=ent pour les vérifications d 1 identité et sur les facilités 
;;..te donnerait la carte proposée pour l a surveillance des 
é:.r~mgers . 

Un rappor t gi§néral sur ces trois proposi tiens fut 
;::-ésenté à la Chambre des Députés dans la séance du 24 
septembre 1917, au nom de la Comitission dé l 1 Administration 
:;{iné r ele, Département ale et Communale. Il conclut à la 
~=-éat ion d: 1·n6 carte nationale d: identité, facu1 tati ve 
;ic r l 6s Français qui peuvent se la procurer dès l'âge 
.:e 16 ans , obligatoir6 pour las ét rangers . Des registres 
spéciaux devaient permGttre ces vérifications, et des 
S'!i..'1Ctions étaient prévues pour l es fraudes . 

Malgré tout 1 1 intérêt de ces propositions , elles 
!:'ont été suivies d !aucun effet . 

La question de l;identification des militaires Gt de 
: ' suth6nt ici té des pièces dont ils sont porteurs, déja 
:sr:t de fois discutée, ne pouvait non plus manquer de se 
;:oser à nou·1eau eu cours de la guerre. 

Chacun sait, en effet , qu : en dehors du nombre 
. :.7raisemblable d6 pièces maquillées ou fausses mis6s en 
=!.rculat i on, le liv ret individuel tel qtJ.~ il est établi ne 
;so?.O.V6 en aucune f açon 1 1 i denti. té de cGlui qui en est 
:et.s::te '1r e t ce détail e st parfai tGment connu des déserteurs, 
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d6s fraudeurs et de quantité de malhonnêtes ~ens , auxque l s il n 1 est pas superflu d'ajouter les espions a la so l de des armées ennemies . 

Parmi les innombrables conséquences que peut avoir l'absence sur le livret et dans les documimts qui établis­sent la situation des militaires d'un élémE.nt d'identifi­cation pr-3cis , voici deux exemples frappants : 
Le premier remonte à 1: époque de la guerre et a été rapporté par un m~decin militaire . C'est l'histoire d ' un brave ouvrier, nouvellement arrivé dans une localité, à qui , un soir de libations, un soldat déserteur enlève ses vêtements civils, ses papiers et lui remet les siens en échan~e . Habillé en militaire, n'ayant plus d'autres effets à se mettre, il est arrêté par la gendsrmerie. On le fouil lE 6t, preuves à 1:appui 1 on l'inculpe d6 désertion . Le vague si611 ai.ement du livret trouvé sur lui ne permet pas de découv rir 1 1 erreur, Malgré ses protestations on l ' <:rnvoiG s ~1r l e f ront 1 à la disposi tien du Conseil de Guerre de la Divis i on à laquelle appartient le déserteur . Comme il continue à protester, on pense heureusement à le confron­ter avéc les homrries de la Compagnie dont il était censé agoir déserté qui , naturellement, ne le reconnaissent pas . Il est alors relâché , mais on l 1 inculpe de compl_~c ité de désertion 

Le second exempie est plus récent 1 il date de quelques ;innées _ Un capil.éline de nos troupes coloniales, en permission de longt.;,e dt!réG dans la métro pole. perd une de ses pièces milita ire s . IL n 1 y attache pas ~ne grosse importance et , à 1 1 expir af.:.iot', àe son congé, rejoint son poste aux Colonies. I l sait. qu. 1 il est çroposé pour ie grade supérieur et sera promu eve~t pGt.:. Officier de l a Légio n d 1 Honneur. Au bout de quëlquGs mois, il est convoqué par son chef de corps . I l est en instan~e d ~ sanctions graves . Une condamnation t l~eœpris0nn~ms nt a été portée à son casier judiciaire pendant so~ séjour en France , Ll est menacé de la radiation dans l Or dre de l e:. L0gion d ' Honneur e.t son avancement est su::;pE:nJu .ju.squ ':). r10•:.ve l avis . Malgré se s protestations, il n 1 ;;i r r i ve pa::; à faire la preuve de son innocence.Le papier mi l i te ire rr 0'411i t au moment de l 1 arrGstat ion portait son signalemevi.t et d /:no:'ice sa culpabi~ité aux yeux de l ' autorit é . Pe ndant de ux année s ses démarches restent vaines, malgré sts al i b:s 6n ;iar t ie. contrôli§s par 1 1 enqu6te. Sur sa demande , le Service de l'Iden t iti§ judiciaire vient heureusemen t à Gun seco1ns . Au l i eu du signalement improbable de la pièce militaire, sès empr eintGs d i gi talF.s sont r a pproc:hées de ce lle s relevée::: sur l'i ndi·1 id u condamné so us son état civil au mo~ent ~ 6 l:~crou dans l a orison. I.a non·-identité est fot ·mel le . L:.Jfficièr t.st dès iors :i_ ibé!"é d ;un af freux cauche­mar. Il. n h~:::i tG pas u.ne ~econd e el. insiste pour que son 
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signal ement avec empreintes digitales reste classé dans nos répertoires afin de ne plus êtrG à l 1 avenir à la merci d 1 un6 semblable aventure. 

Ces deux exemples ont 8té puisés parmi des centaines de cas à peu près identiques . 

RAP?ORT DU llEDECIN 
A.Ill . BOSREDON. 
( 1er mars 1918). 

Aussi, en 1918, M. le t·r tnistre de la Gue.rre chargea­t-il l e médecin ai de·-major BOSREDO!< d'étudier cette question et de lui faire parvenir un rapport détaill é . 

Le 1er Mars 1918, celui-ci remettait à M. le ~inist re de la Guerre une étude très approfondie et proposait que l'authenticité des pièces délivr~es aux militaires soit certifiée par l ;apposition de leurs empreintes digitales dont le double serait conservé dans un fichier national e-

Nous croyons utile de repr odui re ici quelqwss 6xtraits de ce rapport : 

,, La conclusioni c ' est qu'on peut affirmer que l e s ignalement porté sur les livre ts et les pièces militaires n'a absolument aucune valeur d 1 idsntification. 
1!La guerre ne pouvait que rendre plus évidente la nécessité de donner à tous les militaires une pièce d'iden­tité qui leur permette d 1 établir d:une façon probante leur véritable identité, et nous ajouterons leur qual itP. de Français . 

11 Le nombre de déserteurs considérable, 30.000 pour Paris seuleme~t, en est une preuve. Il~ échappent à tout es recherches. S'ils sont arr6tés, c;est. le fait du hasard . I l s bravent la justice et l'autorité militaire avec une impudence outrageante, acceptant de travailler sous ses yeux , dans l es usines de guerre , dans les chantiers militaires. On ne par­vient pas à les arr6te r parce qu'on ne possède pas l eur véritable état civil et leur s i gnalement et qu ' ils présentent eux représentants de 1 1 autorité de~ livrets, des certificats de position militaire parfaitement en règl6, et qu ' il 6St impossible d'établir qu'ils n;en sont pas les légitimes propri étaires , 

• 11 Les uns ont fabriqué dG toutes pièces ces preuves d'id5ntité . Il est faciie d'acheter dans le commerce des imprimés de n' i mporte quel modèl e officiel, de l es rempl ir, d6 les signer , di y apposer un timbre que 1 1 on a corpmandé chez le prGmier fabricant venu . 
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a D'autres ne font mêmG pas ces dépenses. I l s 
s ' approprient des livrets , des documents authentiques qu ' i l s 
ont trouvés ou volés, et il est impossible avec le vague 
signale.ment qu'ils porte·nt de reconnaitre qu'i l s ne leur 
appartiEmnent pas. I l s se substituent sans difficulté au 
t itulaire dépossédé . 

11 D'autres déserteurs ne changent même pas d ' état 
civil . I l s corrigent leur livret, y ajoutent l a ment ion 
d'une réforme ou d'un cl assement dans l 'auxiliaire. Ils 
peuvent même plus simplem,mt éviter de faire un faux en 
écriture . Ils demandent à un bon camarade 1 régul ièrement 
réformé , son livret individuel. Ils en détachent le feui l llst, 
où est portée la mention de cessat i on de service. Ils 
l ' introduisent dans leur l ivr&t, un point de couture Gt 
le tour est joué. Ils sont en règle . Ls camara:le aura 
toujours la faculté de réclamer un nouveau livret complet . 

11 L 1 abs6nC6 d 1 une pièce d' i denti té .. personnel l e à 
chaque militaire permet non seulement aux déserteurs 
d'échapp6r à la justice en utilisant des docum6hts auth6n­
tiques qui ne leur apparti6nnent pas, mais aussi elle 
facilite dans différentes opérations de la vie milit~üru 
des substitutions de psrsonnes , 

11 Devant les conseils de revision, dans les grandes 
vi l les surtout, des individus tarés se présentent aux lieu 
et place de conscrits valides et obtiennent pour eux 
l ' e.xemption du service. 

i!S'ils échouent, ils se rendent à l'ordre d'appe l et, 
arrivés au régiment , ils obtiennent des médecins militaires, 
à l a suite d'un examen plus approfondi de leurs tares 
physiqu6s , d'être envoyés devant une Commission de réforme. 

11 En temps de paix, on a signalé l e cas de militaires 
qui se faisaient remplacer moyennant finances pour l es 
périod6s d6 28 6t 13 jours. 

n Un autre abus, qui a aussi pour résultat de se 
procurer des ressources aux dépens de l'Etat, consiste à 
contracter un engagement de longue dur t? e pour toucher une 
prime, puis à déserte·r et à s'engager de nouveau sous un 
autre nom. 

''Si l'absence de pièces d'identité permet les 
substitutions de personnes que nous venons d ' étudier,faites 
avec le consenteme~t et la complicité des intéressés,il 
en est d'autres qui ont les plus graves conséquences et qui 
sont faites à leur insu. D' honnêtes 8oldats ont eu la 
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d~sr:gr.§able ~urprise. d€ rec6voir un extrait de leur cas i e r 
JUdiciair€ port ,,-, nt de.s condamnations qu ' ils n 1 avai.6nt 
Jamais e.ncourues. On s'était emparé de l e.urs papiers e t 
les condamnations étaient portées à leur nom. Dans certains 
cas se.t.üement, on a pu heureusement s ' en rendre compte 
et faire prononcer par les t r ibunaux d6s jugemen t s 
re.ctificatifs 

11 L 1 aYsence d 1 un élément d 1 ident i fication dans nos 
documents militaires permet, non seul ement à tout França i s 
de les utiliser à son profit, mais ce qui est plus S r.av ~ 
à nos ennemis de se les appr'oprier, pour nous espionner 
tout à leur aise. 

Il ri.unis de faux livrets qu 1 ils ont fabriqués ou de 
11 livrets authe~tiques qu 1 ils ont achetés ou vol ~s, qu'i l ~ 
ont même pu se pr ocurer dès le temps de paix pour être bien 
11 à l5ur poste à la déclaratioo d5 guer r e, les espions 
de l ' étranger peuv6nt vivre au milieu de nos t r oupes , dan s 
nos états-majors, dans nos usines; partout où i l s peuven t 
surprendre nos secrets. Faisant partie de notre armée 
dès le début de la campagne' , ils sont à 1 1 abri de tout 
soupçon, de touts recherche. Ils occupent peut - être même 
les postes de choix. - Comment les découvrira-t-on ? -

ci:ficûi.;i:fiËï~; ia'e6e· 2iÂ . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .. · · · · · · · 
DU 13 11" .~ I;-1,il§ , 

A la sui te du rapport l-lQERE!JOH, une 
instruction ministérielle institua en Mai 1918 1 1 obligat i on 
d ' apposer Sllr le livret militaire 1 1 empreinte digital e 
des deux inde:xi et-créa un registre d 1 emprêiutes conserv é 
au Corps , 

Cette mesure venait trop tard. ,.., l le ne pouvait 
s'appliquer q:1 1 aux jeunes recrues et l aissait ainsi de 
côté l'immense majorité des mobilisés. Elle fut d'autre 
~~~~l~~~n~p~l~~u:~h=~ : comm8 nous al l ons l e voir , abouti t 

A la fin des hostilités, les escroqueries au pr éj udi ce 
des Caisses de l ' Etat se réalisent avec une audace d~con­
certante : les substitut ions de personnes se succèdent 
d6van: l es Commissions de réforme, sans qu 1 il so it poss ible 
d6 les d~masquar. 

Il y a plus , des individus sans aveu, l es uns , 
anciGns condamnés, les autres déserteurs , des insoumis 
pendant la guerre, non contents d 1 6tre resU~s à i: ~cart 
des champs de bataille, n ' hésitent pas à se servi r de 
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de livrets mi litaire s falsifi~s ou simplement vol és à des anciens combattants pour se l ivrer à toutes sortes 
d6 chantages. Les i..:.ns et le s autres s ' attribuent de magnifiques faits d 1 armes, qu 'ils n'hP.si tent pas à affirmer effr ontément en montr!:mt des cicatrices provenant de blessures reçues dans des c ombats moins honorabl es livrés entre souteneurs ou étalent des maladies contractées en dehors des a rmées. 

On ne saur ai t imaginer combien de faveurs ou de 
s6cour s ont ét4 frauduleusement obtenus, d6 primes ou allocat ions ont ét é indûment ve r sée s b ien souvent au 
préj ud i ce des ayants-droit. 

Les pouvoirs publics , sous la pr ession de l'opi nion, finissent néanmoins par 'ètre alertés et l e Ministre de la Guerre décide d 1 introd uire dans l a loi de recrut e ment les moyens permettant de préciser l 1 identité des mili taires en utilisant la dactyloscopie. 

Il est clAir, en 5ffet 1 que 1 1 èpposition de s em­
prè'ùntes rli.gitale s sur l es pièces dé livrées aux j6unes r e crues , à lei.:.::' ar rivée dans les corps de troupe 1 et dont les doubles sont conservés , doit naturellement empêcher de pareilles fra· ·.:les et d 1 aussi dépi.orabl es supercheries. 

Sur 1: ordl'e è• '.'1 ini stè re de la Guer re , la mesure 
insti t uée par 1 1 Inst;i.iction ministérie l le èe mai 1918 , va être sanctionnée par un vote du Parl ement . 

• 
'' LOI SUR LC RECRUfEtlENT DE L ' .~RMEF Der- Avi:Ü l_'i!g_;ff::.Bî.ll.fü:RIVANT 

L"APPOSITION DES EtlPR~IiffES c UR LES Ll_VRETJ\-;-::··--·--·- - ---
La l oi sur le recrutement de 1' armée du 1er Avril 1923 ( art , 29) prescrit en ef:.' et que les empreintes des deux index seront dé sormai s apposées s ur t out les 

livres indi viduel s délivrés par les bure aux de r ecrutement. 

l'l~ ais la mise en v igusur de cette Loi va être de courte dur ée , D' une part, elle rencontre des adversaires et son i mportanC'6 comme 1 a sauv6garde qu: elle était destinée à 
a ssurer , si elle s avaien::. été bie n comprises , ne sont pas appréci.§es sous leur meilleur aspect . D1 aut re part , ell e 
ne permettai t pas le cl assement des empreintes accumulées dans les regi stres du recrutement qui se révè l èrent ainsi inutili sabl e s; Enfin, l e relev?. des empreintes 4t ~mt effectué pJr des mil ita ires i8nor ant tout de cette tec,~mique po uritaht 
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fort simpl6, la plupart des livrets ne portaient que des traces inutilisablss. 

LOI ~U 31 1".ARS 1928 SUR LS RSCRUTEl<' ENT 
EUPPRrnANT L' APPO~ITION DES EMPREINTES 
SUR lEê LIVRETS.-

Devant cet échec, imputable uniquement à une réalisation défectueuse d 1 une mesure excellente en elle-même, on supprime, dans la l oi sur le recrutement du 31 Wars 1928 , l'article ordonnant l ' apposition des em[::reintes sur les livrets mi l itaires. 

C ~RTS d' IDENTITE DE LA PREFECTURE 
DE POLICE DE PARIS. 

Une initiative a cependant été suivie d'effets . En 1921, lf; .LEULLIER, alo r s Pr!ifet de Police , don t l'attention avait été attirée depuks longtemps f!Ur les garanties à peu près illusoires que présentaient les cartes d'identité ordinaires ainsi que sur les inconvP.nients et les pertes de temps qui résulta i ent de la nécessité de recom.,,6nc6r chaque fois 16s formalités exigées , en vue de la constatation de l eur identité, par l es personnes qui demandaient des certificats ou attestations dans l es Commissariats et l es divers services de l a Préfecture de ?o lice , a jugé indispensable de remédier à cette situation , en créant pour le département de l a S6ine une carte d:identité spéciale sur laquelle est apposée l' empreinte d'un doigt , 

Authentifiée par les Services de la Préfecture de Po lice qui conservent les pièces ou attestations justifi­cativ6s de sa délivrance , cette carte offre des garanties évidentes pour l : identification à6 son titulaire, aussi bi en pour les intéressés que pour l es Administrations et les Etablissements auxquels e l le est présent"!e. F. l le reste néanmoins fa cul t at ive, nul n ' est tenu de la demand6 r s, i l n'estime y avoir un intérêt personne l. 

L'idée ne pouvait manquer d'être favorab l ement ac cuei l liG par le public et la Préfecture de Pol ice doit satisfai:-e actuellement à environ 25 . 000 deMandes par an. Bien qu'aucun texte ne garantisee l ' effet uti l e de l a carte avec empreinte digitale en dehors du département de la Seine , elle est considérée, à juste titre, com11e l a meil l eure justification de l ; identité, même auprès des ~ervices qui ne rel ève .. : pas de ce département . C'est ainsi qu ' è l a suite d 'une entente entre les sl1ance l leries , les t itulaires d6 cette ca rte sont dispensés du passeport pour se rendre en Suisse 
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et en Belgique. Elle est exigée pour le.s inscriptions des é lèves de la majeurs partie des facultés et des gfandes 
écol€ s. de la Sei ne, le Con se il de 1 'ürdre des Avocats 
l'ex ige de ses Membres inscrits au Barreau ( carte d'avocat) 
et certain ~6 s grandes associations, comme l e Touri ng Club; 
se so nt entendues avec la Pr0fecture pour en faire b.!inéfi­
cie r ceux de ses membres qui le désirent. Dans les mairies , 
3UX guichets des Etablissements de crédit, des buceaux 
de poste, des compagnies d'assurance, des caiss6s publiques, 
etc ... on la préfè re à toute autre pièce d'identité. 
3lle répond donc, d 1 une manière évidente, à une nécessité. 

En vérité, il faut reconnâitre, tout en le regrettant, 
que l'initiative de l '. .LEULLIER n'a pas été imitée dans 
les autr6s dépa rtements comme elle aurriit mér ité de l'être, 
st l'utilisation de la carte d 'identité d~livrée partout 
dans les mêmes conditions de garAntie, a•1ec 1 'emprein te 
digitale de son titulaire est encore loin d'être généralisée . 

Cette initi ative de la Préfecture de Police de Paris, 
qu i n'sst du rests pas obligatoire, ne constitue cependant 
qu 'un premier pas dans la vois de l'identification civile. 
rli en n'assure en effet les autorités à qui cette carte 
est présentée qu'elle correspond bien à l 1 individu qui y 
e:::t signalé i il suffit de faire un6 fausse carte et d'y 
epposer une smpreint6, la fraude ne pourra âtre découverte 
que par des fecherches faites au service des cartes 
d 'identité de la Préfecture, lorsque l 1 on constatera que 
le num.§ro de la carte no correspond pas à celui du signa­
lement et de l'empreinte qui y est port8e, et lorsque 
l 'on ne retrouvera pa s le nom dans les répertoires . 

!J 1 autre part, rien n 1 6st plus facile qu6 de se faire 
délivr6r une fauss6 C'èlrte d 1 identité . I l suffit d6 se 
pro cu r6r les papiers d 'é tat civil com'Tle nous l'avons indiqué, 
ou plus simplement en s· adressant aux officines spécialisées dan s cette industrie , et de se prése.nter au s6rvice intéressé.­
Le. faussaire sera alors définitivement sn règle . Bien plus, il pourra ultérieurement, s'il le juge utile, recommencer 
son manège sous un autre norp, avec de nouve aux papiers fr;ux, e.t obtenir une nouve.11 6 carte qui lui permettra de renou­
v6 ler ses exploit s . 

C'est qu 1 6n effet, et l 'on ignore. trop sauve.nt ces 
fa its , ~lfil2.I§_i_[.lte ap12osée sur la carte permet uniquement 
d 'affirm~la personne qui a apposé l 'e. rnpreinte est 
bien l e cossesseur de la carte . t·t ais aucun classement des 
fic hes ainsi établies n 'e st possible, aucune recherche 
réalis able. 

I l n'est donc pas possible, avsc l a carte. d'identité 
te lle qu'elle existe, d 1 une part de contrôlsr que cette 
ca rte est dé.ilivrée réel l ement à l'individu qui prétend à 
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: ·~c.at civ il qu'il indique, d ' autre part d6 retrouvsr 
=s :. ind ividu ~i 1 'on psnse qu'il a usurpé son état civil. 
.:e.:.te C!3 rte n ' apporte donc pas, en fait , la sécurité 
~ .... e. l'on est en droit d'en attendre . 

I l 6st pourtant loin de notre pensée de dire qu'el l e 
s:, inut ile . Bien au contteire, nous y voyons 1' indica t i on 
':.m progrès ce. rt ain, 6 t 1 ' amorce d 1 une réforme pl us 
:-:>fonde , comme cel l e que nous préconisons, aboutissant 

évi ter tout6 asurpation d ' identité . 

'' 
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CH .~PIT R E II. 

L'ETAT AC'l:UEL DE L.A QUE~ION A L' IITR oNGBR. 

Si, Gn France , à p6u près rien n' a encor e été fait 
pour protéger l'identité des citoyens, à part la ··carte 
d 1 i dentité de la Pr éfecture de Police, il n' en est pas 
:e même dans beaucoup d'autre s nations. 

L'enqu6te approfondie à laquelle nous nous sommes 
liv r és auprès des Services d 'identification des principales 
.• a t ions du monde entier nous a pe rmis de recuiülli r le s 
~ense i gnemengs suivant s· : 

A.- Un certain nombre de Nations n'utilisent enco r e 
actu1ülement la dactyl os copie que dans le domaine criminel. 

La Norvège 1 l ' ..8n&ste rre , le Danemark, l e Luxembourg r:e font absolu!nent aucune application des empre inte s 
d igitales en d€hors du domaine c r iminel. 

Le Luxembourg a cspGncl~nt créé pour l6s fonc t i onnaires 
de son administration pénitsntiaire une carte d'ident i té 
qui ports avec la photogr aphie de 1 1 inti§rGssé e t un 
s. ignal6m6nt succinct, l' empr6inte dll pouce gauche . 

Dans ces quatre pays, il ne semble pas que 1' on ai t 
~nvisagé une extension quelconque de l a dactylos copie 

En Holls nde , l a dactyloscopie est uti lisée pour ~den­
:ifie r les cadavres inconnus, les amnésiques , e t c . .. Un 
;::r oJet de regi s tre gén~ral a déJa été envi sagé , mais le gouve r nement n'a pas jugé " dé s irable d 1 oblig6 r t out le 
- onde ~. se conformer à une mesure qui usurpe si gravsment l e.s droits p6r sonnels du peupl e (1J, 11 

f l ) Nous f'ecopions ici textuellement la phrase de la réponse 
q e nous avons reçue du service compétent néerlandai s à 
la s ui te de notre demande de ren seignements. 
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La Hongrie n'a ancore aucun 6 applicP.tion civile, msis 
un proJet élTlanant du ionseiller en Chef directeur du Casier 
Judiciaire central de Hongrie tend à 4tablir une carte 
d 1 iàentité avec empreintes et photographie.Ce projet n'a 
pas encore été adopté. 

Le cas de la ~uisse est assez particulier. Divers 
proJets ont été élaborés, en particulier an proJet de 
clas.sement monodactylaire établi par le Chef actuel du Eerv ice, . Fr . BORN , utilisable pour un classement civil. 
Voici du reste ce que M.F. BüRï~ nous a écrit : 

11 A l 1 occasion de la création du nouveau passeport 
11 suisse, l'utilisation de l'empreinte digitale a été 
11 envisag.§e, mais après étude Approfondie la question fut 
n laissée en suspens. L'organisation du contrôle des 

habitants en Suisse est telle que le nombre des personnes 
dont l'identité ne pourrait 6tre établie que par les 

11 empreintes digitales est relativement insignifiant. 
n L'absence. de grandes villes cosmopolites et les habitudes 
n i::éde ntaires de la population ont permis jusqu'ici 
11 d'exercer ce contrôle d'une manijre suffisamment efficace 
n sans avoir recours à l'institution d'une carte. d'identité. 

11 Chaque d:toyen suisse e. st muni d 1 un 11 acte d 1 origine 11 

qui lui est délivré par la com·nune et le canton dont il 
n est originaire . Il a 1 1 obligation de déposer cet acte 
n dans un très bref délai auprès des auto ri tés de police 
11 de la localité où il élit domicile, et contre ce dépôt 
11 il lui est délivr'3 un permis de séJour ou d'4tablissement. 
h Chaque changement de domicile à l' intéflieur de la 

localité cioit P,galement être Bnnoncé d~ms un court délai . 
11 Toute contravention f- ces obligations est pénalisP.e . 
11 Un pase:eport ne peut 6tre dAlivré que sur présentation 

de l'acte d 1 origine ou de son certificat de dépôt 
n qui est le permis de séjour ou d ' établissement. Si donc 

l'empreinte digitalE devait être utilisée i;, des fins 
d'iàentific13tion civile, c 1 est sur l'âcte d'origine qu'el-le 
devflait 6tre appliquée en premier lieu et ensuite sur le 

11 passeport. Toute personne qui viendrait présenter, pour 
1 1 obtention d'un passeport, un acte d'ori gine Autre que 

n le den propre pourrait être ainsi im'TJédiatement démasquée. 

11 Un obstacle import8nt à 1 1 introduction de l'empreinte 
11 digitale dans le nouveau passeport est con~titué pAr 
11 l'autono!Tlie des cantons suisses en cette matière. Comme 

1€ public en g<§néral en ~uisse manifeste une c6rtaine 
11 aversion contre la prise des empreintes digit~ües qu'il 
n a tendance à considérer coT'!me une mesure infâmante 
u applicable. uniquement aux malfaiteurs, il apparut dè s 

l' ebord impossible d'amener les autorités cAntonales à 
n consentir à pareille novation et de convair1cre le public 
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de la nécessité de cette mesur e . Il fut ainsi déci dé de l aisser cet te question en suspens jusqu'au moment 11 où d ' autres grands pays eur opéens, tels que 1 1 Angle terre, 11 la France, 1 1 Allemagne ou 1 1 Itfllie, introduiraient ce " moyen de contrôle . 

11 Les seules cartes d ' identité muni6s d'une empreinte " digital e que nous connaissions en Suisse sont celles des f onctionnaires et agents du Corps de police de l a Ville 11 de Berne . 11 

En Al l emagne, on retrouve une législ F-ition voisine de la l êgilil ation française. . En dehors des malfsi teurs et des r~cidivistes, on relève le s empreintes des personnes soupçonnées d 'avoir utilisé un faux nom, de s v agabonds, des expulsés, des tziganes . Aucune application st rictement civil6 n6 nous a ét~ signalé€ . 

Il 6n €st à peu près de m€me €n Suède, où s6 ul s l 6s membre.s d 1 uns sect6 religieuse 11 Les fils d 1 Ephraïm11 1 me tt5nt sur leurs passeport s l eurs empreintes au l i€u de leur photographie . Au point ds vue crif!'!inel, l' a rr6té r oyal du 19 Nove mbre 1920 pr~cis€ les cas où l es empreintes doivent 6tr€ prises ; ce sont à peu pr és le s m6mes qu 'en Al lemagne e t en .France . 

La Yougo-Slavie relève. se.ulement les 6mpreintes des diff~rents fonctionr'laires. 

En Italie, aucune. application civi l e n'a encore été réelisée' malgré les projets e.t les travaux a : o t tolenghi et de son écol e . Cepe.ndant l es engegés dans l a Marine Royal e seraient soumis au s igna l isment dactyloscopique. 

En Autriche aussi, ri6n n' R é t '9 fAi t, ni prévu , sauf une apiJlication fort intérE.ssante : l ' i dentification dës nouv6 au- nés dans les maternités pour évi ter les subst i tu­t ions d'.enfants. 

Immédiat61'!!6nt après la naissance d€ chaque €nfant dans une maternité, le ml§de.ci n ou la sage- femrne relève. s ur une fiche, devant les ye.ux de. la mère., une empreinte. de l 'orte.il droit de 1'6nfant €t une €rnpr€int6 d6 l'index droit d€ l a mère. . La fiche €St classée. au dossier de la parturiente.. Cette. me. sure, appliqu~e. dt abord à Vi€nne, ri§ussit à un tel point qu 1 6lle a ét~ étendue. à toutes l es mate r nités d 1 Autriche. 



- 24 -

~.- Par contre les Nations dans lesquelles l a dactyloscopie est utilisée en dehors des services criminels sont nombreuses. 

En Grrtce, lors de certainEs me.sures administratives , par exemple lorsqu'une personne est bannie ou déplacée dans certaines parties du pays, l'8utorité relève ses 61'!preintes. 

L'empreinte du pouce droit figure ~ussi sur l es carne t s d 1 identité délivrés aux marins d6 la mar ine mar­chande , et aux ouvriers boulangers. 

Cette même empreint e est apposée sur l es certificats de 11 si tuation pénale 11 , correspondant aux extraits du casier judiciaire, et sur l6s certificats de bonne vie et moeurs exigés pour prendre part aux examens d ' entrée Bans les services de 1 1 Etat, l es Panques , etc ... 
Une application curieuse Est l~ suivAnte : sur les ra~ports des m~decins l~gistes, En cas de viol ou d ' attentat aux moeurs , doit figurer l ' empreinte du pouce droit de la personne examin~e . 

La Roumani e utilise, depuis dé j a fort longtemps, les empreintes digit al es au titre civil . L1 impression du pouce ou àe 1 1 index de la main droi t e remplace chez l es i llettrés l a signature sur l es testaments, l es actes de vente, de partage, et en général sur de nombre.ux act es d'état civil. 

Des cartes d'identité avec fiches conservées et classées sont obligatoires pour les domestiques, et pour l es r .§fugiés russes munis de pesse port s 11 Nansen n . Une carts analogue est envisagée pour les tziganes . 
Avant son récent d.§cès , le Prof esseur l"'ina ~~i novici proposa au Gouvernement roumain de re l ever les E.mpreintes digital es de t oute la population. Comme suite è cette proposition , on se contenta de décider - et cette mesure s'applique depuis cinq ans - que les Gmpreintes seraient prises sur les livre t s militaires des sol dats. 

En B_ulgarie, l' aflticle 250 du Code de procédure civile est a insi rédigé : 

11 Les documents particuliers - sous-seings privés-
11 s ignés per l e.s personnes qui les ont r~digés, font preuve 11 compl ète que l es déclarations qui y sont énoncées ont bien 11 été rédigéGs par ces personnes , 
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11 Les documents sous·-seings privés émanant de 
11 p6rsonnes illettrées n:ont aucune force probante s'ils 
11 ne portent pas l'empreint€ d'un doigt, l'i ndication du 
11 nom de 1 1 ïl.:.ettré qui les a émis, et s'ils ne sont pas " contresignés par deux témoins. 

11 L6s illettrés posent sur le docum5nt le seing du 
11 doigt avec le pouce de la main droite .. Si cEtte form~üitP. 
11 n:est pas exé~utée avec le pouce de la main droite, il 11 est ll~cesseire qu 1 il soit indiqué avec quel doigt 6t 
11 quelle main l 1 empreinte a été apposée~1 

La Po~Q.B..11§_ utilise seulement les empreintes sur les livrets militaires ( e.mpreinte de l'index de la main droite) comme moyen auxil iaire d'identification. 

En Jchéc.o···SlovaQ.uie les empreintes digitales sont adr.iiser::, au tit:--e civil, com1e· preuve d'identité . Elles sont utilisées par les Banques pour vérifier l'authenticité des signataires des chèques ou de traites. La valeur probative est égi:üe à celle de la signature . 

Les tziganes sont, comme en Fr~nce, soumis à la dactyloscopie . 

En :i..934, un proje.t introduisant 1 1 obligation de la dactyloscopie pour tous les citoyens n 1 a pas ~t.§ réalisé 
;i pour des raisons techniques 11 que l 1 on ne nous a pas indiquée s d 1 une manière pr~cise. 

La J19J.8i.9._4.~ exige sur les bulletins d 1 1Hrangers , ob ligatoires pour tout étranger dès son inscription sur le registre des. ét:'angers, une photographie et l'empreinte de l;i nde~;: Gr-oit. Ce bulletin est transmis à l 1 administra­tion de la SUreté Publique à Bruxelles. 

Il e).iste en -~~Q!..§. des certificats d: identité facultatifs . Pouf' les obte.nir il e.st n4cessaire de laisser re.lever sE.s empreinte~; le certificat remis à l'intéressé porte so photographie et ses antécédents i et peut être utilisé ,:omme pièce d'identité pour les administrations, les banq11es, etc . .. 

Da:-i.s cert aines professions, le gouvernement exige que les in téressés soient munis d'un certificat d'identité, s 'il s sont Egyp t iens ou sujets locaux. Dans certains cas, c6s certi r·:· ~ats sont rF.nouvelab les annue llement . 

Parmi ce s professions figurent, entre autres : -vendeur de journaux - §cri 1Hüns publics ·- décrotteurs ·· portefaix ·· - tenunci.ers de bureaux cle pl-acemeot -· domestiques ·- bateli ­ers - chë!.uffe u.rs - interprètes et guides publics - vendeurs 
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ambulants - cochers d6 fiacres - charretiGrs , 6tc . . . 
16 Canada n 1 utilis6 théoriquem6nt les e.mpreintts qu6 dans lE. domain6 judiciairE. Pratiqu6m6:"1.t c6p6ndant leur emploi est assez répa().du : on y e.nvisagt du reste un6 6xtension considérabl e de la dactyl oscopie, aussi bien aux points de vue ci vil que. social. 

"The civil Service Commission ,, de l'Btat exige dé tout candidat à csrtaines fonctions le relevé préalablè èes empreintes digitales. Ces empreintes on ~nsuite comparées à celles apposées par le candidat ct.J.r les feui lles d'examen. On évite ainsi toute supercherie. 

L' administration des prisons, relevant du Ministère de la Justice, exige 1' établissement du signalement dactyloscopique de toute personne postulant certains emplois ( gard e , artis an, etc .. . ) dans l6s prisons. 
Il en est de même pour les engagements dans le 11 rtoya l Canadian t'l~ ounted Po l ice n 1 et dans certaines administrations municipal es de Police. 

Le Gouvernement de la Province de Québec, non seu l ement exige le relevé des empreintes dans tous les cas prévus ci-dessus , mais aussi pour tous les individus demandant un permis de port d'arme. 

En i .. §12.ê.BJl..§.., sous 1 1 impu l sion du professeur F, OLORI Z, aujourd'hui décédé, de nombreuses applications ont été réalisées. Voici, reproduites in 6xtenso, l es indications qu i nous ont été fournies : 

11 Livr 0 t militaire de l'Armée. 

D' aprè s l'art.197 de la Loi de Recrutement et 11 Remplacement de l ' Armée du 27 . 2.1912 le livret militaire n qui est dél ivré à tout individu enrôlé, doit contenir, à part d ' autres données , leurs empreintes digitales. 
11 L: Art . 303 de l'Ordonnance de cette loi contient 11 des dispositions précises pour l ' obtention de ces "empreintes qui, d'après le modè l e officie l, seront celles 11 des cinqs doi ~ ts de li:i: main droite . Les Autorités chargées 11 de remettre les livrets aux recrues ( Mairies, Consul ats, etc . . . ) sont aussi obligP.es d'obtenir les dactylogra.mmEs . 
" On doit procéder de m6me avec les individus de la Police indigène du Maroc, dont les livrets militaires " contiennent les mêmes empreintes . :i 
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11 Livret naval -

,, On obtsnait les empreintes digital 6s de la main 
11 droite des 5nrôlés dans la ?farine, è. l 'instar de 1 1 Armée, 
11 sur le livret navi;il dont ils étaient pourvus ; mais par 

un Ordre rninistériel publ ié dans 16 " Bul letin Officiel " 
n N5l 209 du Ministère de la Marine du 13.9.1930 , un autr6 '' l ivret est établi, appelé de ,, marineria y tropa "qui 
n contie.nt , outre les données nécessaires , les empreintes 
11 du pouce et de l ' index de la main droite qui r esteront 
" aussi apposées sur une carte de filiation i11dividuelle 
" archivée au l'llinistère. Ces opérations seront effectuées 
,, aux capitales des DépartemGnts maritimes lors de l' in­
" corporation des Inscrits. 

11 Passeport§_ 

" Les passepo r ts expédiés par l es Autorités sspa-
11 gnoles contiennent les smpreintss du poucG , de l' indsx 
11 et du médius de la main droite, lesque l les r6steront 
11 archivées sur la demande faite à cet ~gs:-d par l e titu-
11 laire de chaqu6 passeport. Les femmes en sont 6X6mptes . 

11 Commissariats pour la répression de la contre·runde 
• t d6 l a fraud6. 

11 Cett6 dép6ndance du IY°!inistère des Finances crP.éa 
" par arr'6t du 25.5 , 1934, possède un casier dactyl oscopique 

où s'incorporent les signalements des individus condamnés, 
11 pour des fautes de contr6bande 6t de fraude en vertu d6s 
11 décisions des assembl ées admi nistratives pr ovincial.6s , à 
11 des sanctions pécuniair6s . La Direction Générale des 
11 Prisons remet 9ussi à ce casier, dénom~é 11 Registra 
11 général de Penados por fal tas de Contrabandu y Defraudaci­
n on '1 , un duplicata de~ signalements des condamnP.s pour 
11 des délits de cette classe à des peines privatives de 
11 l iberté . 

11 On obtient ces s ignalements, jusqu'à présent, aux 
11 Dél.§gations provinci ales de s Finance s , mais on essaye de 
11 pourvoir le per sonnel des postes front iè r es ou maritimes 
11 du matériel approprié et de l ' instruire ainsi que les 
11 ~ndividus du corps d6 carabini6rs afin qu'i l s prennent 
11 cette. chargé . 

'' Carn6t national d'identité : 

11 Plusieurs t entatives ont été rP.alisées pour créer 
11 C6 document d'identité en substitut ion de ceux qui 
11 existent actuellement, pl utôt fiscaux qu 1 identificatifs. 
'' Dans tous les projets de décret que l'on a r4dig~s , 
11 figurait 1 1 int6ntion d 'obtenir l ' empreinte de l'index et 
11 la photographie .. 11 
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11 Carnet de travail : 

,, LG fait d 1 avoir obligé les mineurs des 11 Asturies à s6 pourvoir d 1 un csrn€t d'identité pour être 11 admis au travail, sprès la dernière grève révolutionnaire , 11 p6ut se. considérer comme un essai pour 1 1 adoption 11 définitive et d6 caractère général de ce document. Ce 11 csrnGt contit'snt la photographie e.t les 6mpreintGs du 11 pouce , du médius et de l'auriculaire de la main droite. 
11 Institutions de bienfaisance : 

"L'Institut National de Prévision , entité de 11 caractère semi-officiel, se sGrt de l a dactyloscopie dans certains cas, tels que propositions de livrets de 11 pension, sur lesquels, en plus de la signature, i l 11 oblige à imprime.r les dGux index; quand il s;agit 11 d 1 ouvriers illettrés, qui viennent formuler des récla­'1rnations contre leurs patrons, ou demander des certificats 11 de cotisations fiütes par ceux-ci en fav6ur des ouvriers 11 précités, ou pour touch6r leurs pdnsions, on utilise 11 l6s empreintiss digitales en remplacisment de leurs signa-11 tures respectives . 

11 L ' Assu:iat ion Madrilène de Chari té 11 , institut ion 11 privé6 sub·<ientionnée officiellement, exige l'empreinte 11 de l'index droit des personnes secourues qui ne savent pas slilgner, ~·: :.nsi que des aveugles et de tous autres 11 perclus , sur le carnet qu 1 elle leur délivre en l es 11 autorisant pour la vente des pArticipRtions de la Loterie 11 N8tionale. 

11 On obtient également au 11 Gobierno Civil 11 de la 11 Province de !l'' ndrid, en substitution de la signature, l es " empreintes digit a les des indigents qui sont secourus pour 11 retourne r à leur lieu de naissance . 

i; 12.~E_§__e t Caisses d'Eaargne 

!, Il est à croire que. queJ..ques-uns de ces Et.c.blisse­n ments se proposent d'introduire la dactyloscopie dans 11 leurs op.§rations : puisqu6 ces ~ntités se sont plusieurs 11 fois adrGsséEs à notre Se.rvicE e.n demande d ! instructions 11 po ur son apç,lication lorsqu 1il s:agira de clitnts 11 illettrés . 

i: Certaines fabriques et entreprises industrielles 11 emploiE.nt l 'empreinte digitale, com...,e signature , pour l a 11 justification du paiemE.nt de salaires, 
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n L 1 empr6inte digitale est aussi d'usage courr-mt 11 dans les contrats dE V6nte, à délais, d'engrais chimiques çue les établissements dédiés è cette affaire célèllirent a.vec leurs clients, paysans illettrés. On a connaiss~mce officielle du contenu de C5S deux de:rniers paragraphes dans notre. S6rvice d 1 Identificatio~. pour les cas de vérification d 1 identité que les Juges nous ont soumis lorsque l'ouvrier ou le client nient que l'empreinte digitale E.n question serait la leur. Il faut indiquer, en r6lations svec tous ces cas d 1 application Empirique de la dactyloscopi6, que son efficacité est souvent assez douteuse à cause du manque de technique et de matériels appropriés pour 1 1 obtention des dactylogramm6s . Le plus souv€nt c 1 est 1 1 emploi des ttompons d'Finiline pour timbres e.n caoutchouc qui, uni au manque. d 1 habileté et de soin de 1 '3 part des personnes chsrgées d6 cette manipul1=.:tion, est causG que l'on obtient, au lieu d 1 empreintes digit ales, d6 vgritebl6s tache.s qui manquent fréque.mment de dessins de crêtes papillaires. Cela occasionne, quand il '3 1 agit d 1 établir en technique 1 1 identité, des problèmes difficiles et quelquefois de sol ut ion impossible; 

11 J2 1 autres cas isolés d 1 epPlicetion de la 
dact:vlo scopie: 

t! C!Gst en 1911 que l 1 on commença à appliquer dans 11 l "'î Police 16 système dsctyloscopi.que pour l'identification 11 des délinquants. Il fonctionnait déjq dans les prisons 11 en remplacement de l' ;nthropométrie . Au début, son emploi 11 donnq lieu à beaucoup dt discussions sur l e justifiGation n 1!10rale et mêm6 sur 1 1 efficacité propre du système. 

n Com"ie moyen de divulgation et pour atténuer 1 1 aspect 11 vex atoirG que 1 1 on croyait qu_iil présenteit, on ordonna 11 de dactyloscopie1· toute lo. Police secrète et en uniforme 11 de iladrid, du Chef le plus élevé eu gBrde. ou employé le 11 plus modeste . 

· i En 1914, cornm6 moyen de di vulgAtion aussi f:t comme pratique d 1 étude, les élève.s de l s Chaire du Droit Pénal 11 d6 l'Université de li"adrid furent pourvus de carnets è ' idF,n tit.é avec la photographie et les empreintes digi-11 tr-.16s complètes de chacun-

" Aux oppositions pour 1 1 entrée au Corps de la Polies 11 S6cr-~t6 ~ Corps de. Surveill<:ince). célébrées en 19@1 et 11 en 1924, on disposr-. que les oppositeurs est8mpilleraient , sur leurs bulletins d : ex~men, les empreintes digitales 11 pour éviter t:nE possible substitution en ACtuant pAr 11 d6\'f.ll1t le Tri bt.:nal . . . . . ;· 
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Nous n'avons pu obtenir encore de renseignements 
précis èes Stats-Unis de l'Amérique du Nord qui n'ont pas 
répondu à nos l~ttres. 

~eus croyons sAvoir cependAnt qu6 1' usage ce la 
dactyloscopie y est très répandu, surtout du reste à 
titre privé perles banques, les hommes d 1 affaires, etc . .. 

c)- Enfin un certain nombre de nations ont 
réalisé complJtement ou partiellement un fichier nBtional . 

Le Por~l est l e seul, en Europe, à posséder un 
te l système, qui fonctionne du reste à l a satisfaction 
général e. 

Un décret n2 1 6 .38G du 18 Jflnvier 1929 a rendu 
obligatoire le relevé des signalements pour les étrangers 
r.§sidant plus de huit jours sur le territoire portugais , 

D'autre part, une Cl3rte d 1 identité avec relevé 
d 'une fiche dactyloscopiqu6 6st ex ig~e , pour tous le s 8Ctes 
de l a vie civile : mi=i.ri age, actes notariés, inscriptions 
dans lGs Lycées, ~coles ~upérie~re3 et Facult~s, embarque­
ments , voyages à l ; étran~er, etc .. o en un mot tous les 
flctes de la vie civile ou il faut prouver e:on identité. 

Les cla!';sements civils et criminels sont réunis en 
un seul service. 

Le. Directeur du f:ervice Portugais M. Rodolfo Xavier 
da ~il va, nous a inàiqué que 11 cette manière de procéd6r 
avait été parfaitement acceptée de la pert de l t opinion 
publique, m€me pour les cas de la vie civile, 11 

1_a_lié_p_y_PJ..i_gg_e .Ae_l.~tL~t.~r a, prir une loi de 1924, 
rendu 1 ' identification obligRtoire . 

,ri. _G:ibJ!,U06 loi du 19 .D.v ril 1932 et un décret de 
Juillet 1932 . a imposé l:identifica~ion aux ét1·angers à 
par t ir de l;âge de 2..6 ans s 1 ils résident plus r1 e 60 jours 
sur le territoire cubain. Les ~e mbres du Caros diplomatique 
en sont exemptés. 

Le 13r4sil , 1: lJTJ!&Y..§.Y, la R§_p_!d.Qfuld§_}..:.fg~~!.!l§., n ' ont 
pas encore de lois organiques oblige ant à l 'i dentificPtion 
tous l es citoyens . Par contré, le Chtli , pRr un d.§cret-loi 
du l .~ Mai 1931 1 publié au Journal Officiel du 30 Mai :i.931 i 

et le JY"exJ-9..!:!§. par. une loi d6 J 1rnvi6r 1933, ont imposé 
l ' idéntifi:ation é tous l es citoyens , com~s aux étrangers 
résidant ~ur lsur tsrritoice , 



- 31 -

PAR CONTRE , TOUTES LES GR ANDES NATIONê u~ L ' AM BRIQUE 

LATINB 1'T CENTR!\LE ONT PR •Tious··· BNT RESOLU LS PRORLBlŒ' 

~INON PAR ~ES LOIS AU l'Crn~ PM< r,Bc Rï:J:;'..E•.·r::NTr T ~Lê QU' FUCUN 

ACTE DE LA VIE CIVILE ou ; ILITHRE N'EST PosrrnLE SI L'ON 

NE ?OSSEDE P.n.s LA CARTE D' IDEHTITE BT1!HLF P11R LE C'BRVICE 

ŒNTRP.L i \VEC FICHES CLAf'SEES [ •ANS CE SBRVICE. 

ToutEs ces réalisations SE sont f a itEs sans h6urts, 

sans incommoder en quo i que CE soit la population civilE, 

qu i SE r6nd co mptE bien au contraire du très g rand avantage 

qu ' GllE retire d 1 une t elle organi sat ion . 

Jl près l a rédaction de ce rappor t, nous sout parve.nus 

des renseigne.ments s1.4r la Coiorubie et les Bta ts-Uni s 

d 1 Amérique . 

La Colomb!& a créé un département national d 1 identité . 
Un service élector1ü groupe lEs fiches de tous l es électeur:.; 

co l ombiens : environ l ,008,000. Dans un br ef dél ai, ce 
fichier comprendra tous l es habitAnts de la République, 
ce qui perme ctra d ' organ i ser un risgistre. d?étflt civi l, 
d'opérations bancaires, etc • •. 

Les filfils·-Unl§. possèdent ) à côté du fichier criminE.l 
e t en li aison avec ce. dernitr) un ~srvice ci~il féd§ral 

re l evant les fiches de. tous les indjvid'.1s qu: désirent 
l e.s f aire re.leve.r sans aucune obligat i on actu.ellemGnt . 16 

but de ce. fichier Est de pe r mettre. à CE. t1X qu~ le désire nt 
de certif ie r leur identité er ~a s de besoin\ D6~ès sub it. 

amnésie, etc . . . ). De nom breux exe1nple.s de cas o~ un te l · 
fichie r a rendu des services nc11s ont été donnés par le 
Directeur du Bu reau Fédéral de ~a sh1ngton . 

Au ChiJ.1., tout citoyen âg-3 de 21 ans est so1: mis 
obli gatoirement au relevé des ~mpreintes pou~ établir sa 

carte d ' ident it é. Le registre civil es~ f usi onn§ avec le 
cervice d 1 Identifi catio:i ~r·imin6l, forman t un ensemble 
homogène. 

Non ss~lement les n8t ions Sud-amér ica i ces ont réalisé 
pratiquemen t l'identification de le.u~s n at iona~x et des 

étrange r s qui r ésid6nt sur leu:L's te rritoires i mais, depu i s 

déJs fort l ongt •mps , ollos so préoccupent du problèmo do 
l'identification inte.rnationaJo Les échanges dE renseigne­

men ts 6nt r e l es pays de l'.Amérique latine se f ont actuelle ­

me nt de l D fa çon l a plus satisfaisante . Dè5 190~ , Vuce. tich 
sva i t proposé au 2ème Congrès scientifique de i · .!l.mArique 

latine. 1 ~ Mont~v i deo, pui s, en O~tobre 1905 . à la ~ème 
~e ssion de l a C0nv6nt ion dG Pol ice Int6:·nationdle réun i e à 

que.nos-Ayres, 1~organisAtion d6 l 'id0ntificatio:1 inLerna tio­
nEÜ6. 
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Ces idées, qui étai€nt à cett6 époquG encore p:émA­: rées ~paraissent actuellement, par contre, susceptibl es d 1 €tre réalisées en Burope comme elles le ~ont en 
_:m .§r ique du Sud. 

Si nous résumons toutes les tentatives ou les solu­: i on s qui ont été proposées,en France ou à 1 1 ~tranger , pour aboutir à une identifiC 8tion civile efficace, nous pouvons dres ser le bilan suivant : 

Les Nations de 1 1 Amérique Latine, y compris le Mexique , e t en Europe le Portugal, de loin en tête du progrès, ont créé des Instituts d!Identific ation mixtes, ci vils et crimipels, qui sont en plein développement et fonction­nent à la S8tisfaction générale En particulier le ce rvice Chilien, le Serffice Argentin dirigé pa1· le Professeur Luys Reyna Almandos. le S5rvice Brés ilien dirigé par 16 ~acteur Rodolfo Xavier da Silva sont 
re marquables , tant au point ds vu6 de let1r installation 
~at4rielle que d6 leur organisation technique, des ~ervic6s qu ' ils r endent et d6s recherch6s scientifiq~es qu'ils pe rmettent d 1 aborder . 

Dans le reste du monde, le développement pris par 
l'emploi des empreintes digit~les com~e test d 7 identité s 'est considérablement accru depuis la guerre . Pratiquement toutes l es polices du monde sont d 1 accord pour reconnaître l'intérêt d ' une identification générale oes citoyens de chaque pays. Toutes estiment q~e les passeports devraient ut iliser l a dactyloscopie. Presque toutes 1 :11til isen t pour leurs fonctionn aires et beaucoup ont étudié ou établi de s projets pour étendre l:identification par les empreintes à tous l eurs not ionaux . Au ~oint de vue de la sécurité publique _l a quasi gl@.I].JJ:Li_!_de CëüX-gUi"SOB_t;.=i_i~:QQp_sible~ de 1 1 ordre sont fav_grRble s_ê_s!§._t_§ls pro.i_§.i§> 

Ile même, eu point de vue ci.. vil, beaucoup de np;tions admettent l'empreinte dactyloscopique au m~me titre que la signature, ou même lui donnent la préférence pour de nombreux actes de la vie civile, com~erciale ou militaire , 9ans beaucoup de pays les empreintes sont appos~e s sur les livr ets militaires , exigées des ~trangers 1 ou r4clamés pa r l es banques, les organismes d ' Etat, etc .... 

En France même, depbis la guerrE, le succès de la ca rte d ' identit~ créée pp;r la Préfecture de Police , montre co mbien cett e car te, malgré tous ses d~fauts, répond a une nécessité. 
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I l 6st donc incontestable qu ' un courant très fort 
se dessine dans le monde entiGr, s ' ampl ifiant tous les 
jours~ en faveur de la dactyloscopie. 

Cell e-ci est encore , cependant , assez peu utilisée 
en Europe . Au point de vue civil i l nous parait incontes­
tabl e qu' une initiative réal isée par un grand é t at 
europ~en tel que la France . entrai nerai t à sa sui te un 
nombr e important de nations du cont in~nt et pourrait créer 
un mouvement général. 

IIèm6 P A R T I E 

L A S 0 L U T I 0 N D U P R 0 B L E M E. 

C e A P I T R E I. 

LES.DONNEES DU PROBLE1'1E. 

A.- LA NECESSITE D'UN CLASSEM8NT : 

I l est indé~iable que, dans le monde ·entier , on 
s ' oriente de pl us on plus vers l 'ut il isation général isée 
des empreint es digitales. 

W.ais, si certains des efforts tent~s ont échou4, par 
exemple l 'essai infructueux de l'apposition d 1 une empreinte 
sur lEs livrets militaires 6n France, c'est que l ' on a 
trop souvent n~gligé les conditions très strictes qui 
permettent d ' obtenir ds la d~ctyloscopie les services 
qu'on l ui demandé. 
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Seul. en effet . le relsvé des empreintes des dix 
do.igts sur un6 fiche classée dans un r~pertoire général 
permet de résoudre le problème de l'identification civile. 

En fait, poser le probl ~me de l'individualité humaine, 
c'est non seulement chercher à contrôler l'identité d6 la 
personne visée, mais aussi à trouver le moyen de découvrir 
cette identité dans tous les cas. 

Ce sont là deux aspects bien distincts d'un seul et 
même problème, et nous aurons dans ce qui suit à envisager 
successivement d'une part comment on peut établir d'une 
manière formelle l 1 identité d'un individu ( identification), 
et d'autre part comment il est possible de découvrir cette 
identité , lorsque l'individu ne peut pas ou ne veut pas 
l'indiqu6r ( classification des individus identifiés) .. 

Pour permettr9 l'identification, il suffira de porter 
sur une fiche, dans un ordr6 déterminé, les caractères 
signalétiques propres à l'individu, de telle manière que 
chaque fois que cet individu sera comparé à sa fiche, on 
puisse établir formel l ement lB relation de l'une à l'autre. 

Le second aspE;;Ct du problème consiste à rassembler 
la totalité des fiches ainsi établies et à les classer 
par le seul moyen de l eurs éléments signaléti"ues, afin 
qu'il soit possible de retrouver 1 1 une quelconque d'entre 
elles, à l' aide de ces seuls éléments pris sur la personne 
m6me de l'individu à identifier. 

Nous devons faire ressortir ici un fait trop souvent 
méconnu. Aucun système d 1 identification ( sauf dans une 
certaine mesure le portrait parlé de Bertillon) ne permet 
d'identifier une personne à son insu, si elle ne désire 
pas l'être, ou si elle nïy est pas obligée . Pour pouvoir 
recherch6r la fiche d'un individu , il faut que celui-ci 
demande cette recherche, ou qu ' il soit contraint de l a subir. 

C' est dire que l'identification civile, m@me obliga­
toire, respEctG int~gralement l a liberté individuelle de 
chaque citoyen, puisque les classements ne peuvent gtrE 
uti l isés qu'en présence des intéressés, s 1 ils y sont 
contraints, ou avec leur consent6mEnt form6l. 
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B. - LE BUT uE L'IDENTIFICATION CIVILE. -

Ce que nous venons de dire ~tablit l a nécessité absolue d'un classement pour que l'i dentificat i on civile soit efficace . Reste à choisir 16 systèm6 l e mieux adapté aux fins que l' on se propose. 

Quel est 1 en effet 1 le but de l'identification civile? 
Il ne s'agit pas de connaitre avec certitude l a fi liat ion d'un individu, son origine. Il importe peu à l' Etat qu'un individu s'appolle de t el ou t el nom, soit né de t t ls parents 1 à te l endroit. Ce qui l'intéresse essen­tie llGment , c'est que cet individu, connu sous un nom déterm i né, avec une filiation dé termin~e, reste tou1ours connu sous ce nom, ne puisse plus prend r e une autre personnalité , puisse toujours Être retrouvé et reconnu dans tous les cas . Le problème de l'identifi cation civile est , au fond, absolument ident iquG à celui de l'identifi­cation criminel l E. 

~e ules donc l es méthodes qu i ont f ai t leurs preuves dans 1€ domaine criminel pourront être envisagées pour le domaine civil. 

Il est à peine besoin de feire ici le procàs de l 'idontification par la photographie seul6 . C6 procès a été fait d ' une façon magistrale pAr Bertil l on, et seuis ceux qui ignorent tout des prob l èmes d'identité pourrai•nt p•ns6r à cette solution. 

Les méthod6s purement anthropomét riques d6 Bertillon ne peuvent pas davantage Etre prises en considérAtion . Elles sont abandonnées unanimement par les Services d 'Identité du monde enti6r , ou n 1 y occupent plus qu 1 une pl ace secondaire . 

La seule so l ution possib l e, c'est l'établi sse~ent des f iches cl assées par les empreintes digitales . 

Encore f au t-il bien précisGr com~ent doivent être ut ili sées l es empreintes digitales , 

2211Q 

Le Mé decin aide -major HOSREDON, dans son remarquabl e 
rappor~ du 1er Mars 1918, indiquait l a nécessit4 de relever le 11 signalement descriptif " du conscrit, et d :y adjoindre les empreintes des quatre doigts de l a main droite, 
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En f ai t, cette solution est fort inco~plète e t ne 
àoit pas ê t re conservée . 

C'Gs t que, d6puis 1918, l'ét ude des systèmes de 
classifi cat ion d~ctyloscopique s 1 est poursuivie, et a about i t des résultat s t€ l s qu;il est actuel l ement possibl e de 
classer , perles set1les empreintes des dix doigts, plus 
d'un m'll ion de fiches . Le Service dG l'ldentité possède 
9ctue l lement plus de 1 . 500 . 000 fiches classées par la 
dectyl oscople pure, et transforme peu à pet1 les classements 
~ntéri eurs, qui étaient mixtez; à la fo i s da~tyloscopiques 
e t ant hropométriques, en classements purement dactylosco­
piques. 

Supposons donc le problème résolu, €t les fiches de 
tous l es Françai s et des Btrangers qui rés i dent en Fr ance 
clessées psr lEurs empreintes digitalEs ~ Nous n;tlurons 
cependant accompli que la moiti~ de notr6 tpche . 

C. - l\IB.CESSITE D'UN DOUBLE CLASS~rl!:NT. -

C'Bst que, à côté du classement par empre int6s , il 
faut pr~voir un classement nominal par ~tats civils, 
1lphsb8tique . CE sera un gigBntesque répertoir• 00 tous les 
l tres vivants habitant l a France seront r nngés alphabét i­
quement, de telle sorte qu:il suffira de connaître le nom 
d 'un individu et son ~tat civil pour retrouver immédiatemen t 
le fiche co r respondante, 

Et s i nous proposons un tE.l classement, c'Est non 
seulement qu'il est réalisabl e SRns aucune difficulté, 
~~is qu'il est réalisé au point de vue crjminel . Le ~ervlce 
de l 1Identité possède environ d ix millions de fiches ainsi 
classées alphabétiquement. 

Un Office National d 1 Identité dGvr e donc poss~der 
de ux répertoire s ; 1 1 un alphabétique , 1 1 autre da".!tyloscopi­
que. I l se ra donc nécessaire d 'éta~lir, lors de l'Gtablisse­
m nt de l e carte d1 identité 1 de~x fiches et non pas une. 
I l n ' y a à cela aucune difficulté . Comm6 il f aut , ù 1 autre 
par t, ~tablir en m%mG temps la carts d 1 identité qui sera 
remi se à l'intéressé, on voit que le travRil à accomplir; 
po ur chaque individu 1 consistera en trois opérations succes­
~ 1ves : f i che dactyloscopiqus. fiche alphab6tique, csrte 
d 'identité . 

Les deux premières seul es seront classP.e s dans les 
répertoires . La troisième sera la propriét~ de l;i11téressé. 

Pourquoi deux classement s sont- ils nécessai res ? 
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A vrai dire, le classement dActylo~copique pourr8i t, 
È. l a rigueur, seul suffire. Mais , et surtout pour un 
registre ci vil, les rEcherches. seront tout d 1 abo rd faites 
d 'après l 'état civil dans 16 répertolr• alphabétique, 
puis vérifi~es, s'il y a lieu, dans le cl assement dactyl o­
scopique. Or une recherche alphabétique est infiniment 
plus simple et plus rapide qu'une recherche par les 
empreintes. On gagnera donc un te.mps précieux avec un 
doubl6 classement. 

C'est du reste ce qui est ac tuellement Appliqué au 
Se rvice de l'Identité Judici a ire et qui donne d'excellents 
résultats. 
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C H A P I T R E II 

LA REALISATION DES CLASSE~'ENTS. 

A. - CLASSEi!ENT ALPH.ABETIQUE. -

Le class6ment alphabétique sera, com~e il l'est 
actuEllE rnEn t à l'Id6nti té judiciaire, établi sur l Es règlEs 
dE la grammairE phonétiqu6 dE BErtillon. CE systèmE a fait 
ses preuves, puisq~'il permet, ~ans ce ~ervice, de répondre 
à plus dE 450.000 dEmandEs annuEllEs, parmi lEsquellEs 
55. 000 sont EffEctuéEs par téléphonE, avEc un€ r apidi té 
et une sécurité telles que 1 1 enqu6teur attendant la réponse 
l'obtient en quelques minut6s sans interrompre sa 
communication . 

B. - CL•lSSE'i ENT 1JACTYL0,°COPIQUE. -

Comment pourra-t-on réaliser le classement dacty­
loscopiquE ? 

NECE~SITE DE ~UBDIVIêION NON DACTYLOSCOPIOUE.-

Le système adopté sera, pour les formes fondamentales, 
celui en usage au Service de l'Identité Judiciaire. Les 
sous-cl assGment s des formes 2, 3, 4 et 5 seront auss i 
conservées . Ce système a fait ses preuves, et nous pouvons 
affirmer qu'il donnera des résultats satisfaisants, s 1 il 
es t appliqué par les sp~cialistes qui en ont 1 1 expérience . 

Bien entendu, il ne saurait êtr6 question de rassem­
bler en un seul cl asse1Ttent tous l es Français . On aboutirait 
ainsi , 611 s.§parant les homme s , lGs femmes Ft les étrangers , à des accumulations monstrueuses de 20 millions de fiches 
d 'hom~es et d'autant de fem~es, qu'il serait impossible 
d 1 uti lis6r de quelque manière que ce soit. 

CLA~SE:;ENT P1\R D~CADES. -

Une première cl assification, absolument n~turelle, 
est celle basée sur l a d~te de naissance . On réunira en 
d ~cades l es individus nés pendant une période de dix ans, 
Et la r EChErchE s'EffEctuEra pour chaqu6 décadE indépEn­
damment . 
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Une des grosses difficultés du classement pour un nombre aussi important d6 fichés provient de ce que ce rt aines formul es digital es se r encontrent avec une f réquence beaucoup plus gr ande que a'autres . c1 est ainsi que l a fo rmule 22222 - 33333 s'obse rve chez 35 à 36 individus pour 1.000 environ che z les hommes, et 50 fois pour 1.000 chez l es f Emmes. De mêmE l a forme 11111 - 11111 ex iste l fois pour 1~000 chez l e s hommes et 7 fois pour 1. 000 ch6Z lés femmes . 

Si chaque décadE corrEspond à 5 . 000.000 d'individus ( chiffre qui parait actuellement un maximum ) on aura 180. 000 fichés classées sous la sEU16 rubrique 222?9-33333. 

LA NECF.SSITE DES SOUS-GROUPES.-

C'est dire que des subdivisions s'imposent, choisies de tel l e sorte que le chiffre maximum de fiches à examirn~r su cce ss ivement atteigne à peine 100 ou 200 au maximum È. l a fin de l a recherche par les sous-groupes . 

Dans les classements dactyloscopiques actuels dt l 'Identité Judici a ire qui comprEnnEnt 1 . 500 . 000 individus et sont un des pl us riches du monde, ces subdiv isi ons s ' effectuent suivant l a règlG du comptage des lacets, c' est - à- dir e en comptant suivant des r ègles bi en éta~ 'l li es, l e nombre de crête s papi ll aires qui séparent l e centre de f igure du delta le plus r approch é. Le pouce permet d 'obtenir au ~oins 10 subdivisions (1) , l 'index dix nouvelles, e t c . .. . 

Les décades l e s plus riche s de nos cl asseMents co n t iEnnEnt Environ 250 . 000 fich é s . Près de 9.000 appar­t iennent à l a f ormulé 22222 -· 33333 . LE comptage dés lacets du pouce droit subdivise dans l es cas l e.s plus favorables ce s 9 . 000 fiches en au moins dix sous-groupes 1 renfermant à peu pr ès 900 fliches chacun . On voit qu 'il suffi t de com pter les lacets d 1 un autre doigt pour n'avoir plus que 90 fiches dans chaque s f: rie 1 et ceux d'un troisième pour n 'avoir plus quG 9 f i ches . 

( 1) En fait, l : expérience nous a montré que chaque doigt pe rmettait non pas dix, mais vingt cinq subdivisions.~.A ais ;>sr suite de 1 1 a ccumulation des formes fréquentes au centre e chaque su bdivision, il est préférab l e d'établir l e calcul s ur un nombre de subdivisions inférieur à 25 . On pèut être 3Ss ur'3 de c6tte manière qu'en aucun CAS l ts chiffres indiqu ~ s ici ne s6ront dépassés , ni En réalité m6me atttints ~ 
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Il s6mbl6 donc que la r eche.rche soit e.xtrême.me.nt 
facile , m6m6 pour un très grand nombre de fiches . Pour le 
classe.me.nt d' uCle d'3cade renfermant 5,000.000 de fiches 
en t out, 180. 000 appartiennent, avons-nous dit, à la 
fo rmule la plus riche : 23222 ·· 33333 . Les subdivisions 
par les lacets du pouce dro it diviseront ce nombre en 
10 sections dG 18~ 000 fi che.s , L: inde.x permettra une 
no~ve lle subdivisi on en groupe de 1.800, le médius en 
grot:.pe s de 180 et L'annulairE en un pEtit groupe de 
18 fich6s. 

Donc , si aucune cause d'e r reur n: inte rvenait il n'y 
aur ait · ~ aucune difficulté à ass urer le classement 
d 1 nn nombre de f iches encore b ien supérieur· à 5.000.000. 

· 1 elOeure.t~ !=ieme.nt la pratique d9...,ontre que l e comptage 
de.s l ti.cets est une méthod6 qui n 1 6st peis à 1 1 abri de cer­
taints cauEe s d 1 E.r' T' GUr. La dét6rmination du nombre des 
cr6t68 Gnt r E. 16 c6ntr6 d6 figur6 et le ~6lta 16 plus 
r a pproché dépend de la ne tte té de 1 1 empreint6 L;.tilisée, 
e t en par tie d6 1 1 opér oteur . En fait, l a prat ique de nos 
classsmGnts nous a démontré que, l o rsqu 1 on voulait 
!"E.cherchE. r dans le classement une formé fr équente comme 
22222 - 33333 , il f allai t E.xamlner non s6tüement l E. s boite s 
correspondanté s a11 nor,1bre de l acets compt és par l 1 age nt 
cha r gé de la reche~chE., mais aussi les boltes correspon­
dentE.s à ~ e t è 2 l a c6ts en plus et à 1 et 2 lacets en 
moi.ns . Ainsi la re c:he:·chE. ne. portE. pas 1miqt~ement sur un 
l ace t 1 mat s sur cinq, et ceci pour chaquE. doigt . 

Com~e lEs subdivisions se commande nt les unEs les 
autre s , on voit qu ~ une rechE.rche complète dRns le sous­
groupe de 9. 000 fiches po t;.rra nécessiter au maximum 5 
m::i ::-.Lpulations ;:iou1~ le pouce : 25 pour l; index. :25 pour le 
méùiut; . Evidemment~ le pl us souvent, on aur ~ trouvé l a 
rï che avant d? avoir examin4 t.oi..~tes :!.es i25 boîtes de 9 
fi r he s ( <:-o î.. t prè s de lc'200 fiches). mais il y aura des 
cas c·) cela pourr a se présente r . Du reste, dans de tels cas, 
la r..: c~1e rche es t s 1mplement un p6u plur; longue ,mais non 
pas impossi.blG . 

Par contre. si iG sous··group6, au lieu de contE.nir 
9 ,000 fiches en co!1tient 1.80 . 000, i l feudra manipuler 1 
dons 1€s cas ex~rÊ.mes. 625 bol tes , renfermant 11. '250 fiches . 
La l~e che r che F.!'it encore possible, mais ell6 nécGssite 
l e travai~ simultané de plusi eurs s mployés pour ne pas 
ê t::e trop l ong:1e . 

1~ous :'lOUs somr.il5s pl ~cés dans l'hypothèse où le 
:o~pt age des lacets pe rme t de s subdivisions d ' une manière 

C:. 1.lasi i nd.§finie. Te l n ' est ma1he!.1reusement pas toujours le 
ce s . 
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Pour pouvoir subdivise r une f orme fondamental e 
d 1 e!:Ipreint€ en sous-·groupe , par le comptage des l flcets ou 
ds toute autre meni ~ re, il est nécessaire en effe t que 
ce tte for;ne fondamE:J.tBl6 ait un cent r e de f igure. Or l a 
plup5rt des empreintes appartenent au gr oupe l ( formes 
dites en arc ) nion~ précisément ni 0elta ni cent re de 
figure. Et l es empreintes : fot•mêes d 1arcs, ayant l a formule 
.:..111: - llll l, s : obs6rvent chez:!.. indi vi du sur l , 000 
chez les hommes, chez 7 peut· 1.000 chez l es femmes. 

Dans lés décadés dé notro C'6rvicé ( 250 , 000 fichés) 
on trouve ainsi p?"ès de 250 fiches rassemblées sans sub­
divisions Il est encore po s sibl e ici de fai r e une recherche 
toujours assez longue. 

Mais dans ur.e décade renfermant 5.000.0üO de. fiches, 
on a11rait 5.000 fiches groupées Gnsemble ou même 35. 000 
pour les fem;nes q;; 'il faudr ait p1lsser une à une pour 
trouYisr celle que 1' on cherche . Alors qu 1 avec l e comptage 
des lacets ce ne serait que tout à fait exceptionnell ement 
aue 1 1 0~ eurait à parcourir toutes les bottes dans une 
fo r me fréquente pour retrouver 1.;ne Empreinte du typ6 dix 
~ ~s ; il t'audreit t oujours rechercher d~ns l : ~mas des 

!::.COQ ou des 35 , 000 f i. r.hes~ Le hasa rd seul favoriserait 
ou d6f avoriserait l ~ r er.he rche . 

Celle-ci , bien que toujours possible; serait donc 
t u:.ijours lo!1g1:e et difficile, et nécessiterait toujours 
pl11sieurs employés . 

Il nous parait donc pr éférable d' .§viter la r~u(ÜOn 
is n un seul b).o c d: une masse a use:i importante dt fiches, 
do a~ de :::cinde~ les décades . 

Le r;;oyr:.r. le pllls s :. r1!pl e cons iste ~v idemfllent à réunir 
~!ofl plu::; les fiches de s i.ndi v id~ is nés pendent une période 
ë-s è u-: ans 1 mais ce l les des i.nd i vidus ~.§_.lê .. !!f§_œ§_Année ~ 

On aboutit ai nsi à un classement annuel, group~nt 
9U maxi!num 500 . 000 ficDes , et pour lequel le probl è!lle du 
cl9s~6me~t pe1lt ~tre considé r·é com~e diores et d~ja 
prat~quement r.§solu dès maintenant et d 1 une manière tout 
~ fait sat i sf3isante . au Serv ic6 d~ l ' Identit~ Judiciaire. 

Le claseemen t ~nn~el orés ent e .en outre les avnntages 
su iJ9nts : 
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li - Les recherches dans les formes en arcs ne sont 
pss trop difficiles. 

2i - Ce classement correspond logiquement aux envois 
de fiches qu.i seront faites à l'Office Nationtü; si comme 
d OUS le pen~ons, il s 1 établit lors de la conscription, 

3i - c1 est le moyen le plus sU.r et le plus exact 
qui existe pour établir la statistique annuelle des 
f ro:inçiüs vivent sur lé territoire, âgés de 20 ans 
' in ti§rêt civil et mil itaire) . 

4i - Il permet d'expurger progressivement du classe-
11€nt l es individus ayant atteint un âg6 suffisant ( par 
exemple 90 ou 100 ans ) sans att endre que dans toute la 
ci§ cade correspondante, la classe la plus r~cente ait 
~tteint l' 'àgE. li mite . Il y a là un gain considérable de 
~ l a ce et d'agents . 

s~ - Le classement ~tent essentiellEment un class€-
11 €nt civil, et 1'.§tat civil .§tabli sur la fiche étant 
certifié par lGs mairies, 16s detes de naissance ont unç 
v ,., l6ur id6ntificatric6 beaucoup plus grande que dans les 
classements criminels. 

611 - Les recherches des inconnus dont 1 'âge ne peut 
i tre d6termin~ avec certitude se feront successivGment 
d'après l''§ge ap par6nt, et dans l6s Bnné€s au .. dessus et 
a~·dessous , comme ellEs s6 font actuellement dans lEs 
décacl€s èu Service de 1 1 Identité . où Je cas se pose 
fréquemment. 

On peut encore er1v1sager un autre mode 
de cll3ss6m6nt , en combinant le système dactyloscop1que 
pi;ir d-§cades Gt le système àe classement ennuel q11e nous 
veno:1s d!6xposer . Ce dGrnier ne servirait plus que de 
sous-groupe principal, pour les formes fréqutntes, la clas­
s ification fondamentale se faisi::int par décades . 

Un tel système 1 sur lequel nous n:i.nsisterons pas 
plus longuement, aureit comme principa: avP.ntage de simpli­
f ier considérablement les recherches chsqul'J fois que l'âge 
du suj6t recherché étant inconnu sa formule dnctyloscopiqu6 
n :sppartiendrait pas à un6 forme fréquEnte . Ces cas .§tent 
!. e s plus nombreux 1 il en ~P.sulterait un gnin apprfJciable 
è è tem;'.)s et de person!'.lel. 
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"IALEUR DES l<"?I'HOLES PiiOPOSEES. -

Qu'il s'agisse de l'un ou de l'autre de ces deux 
systèm€s : 

- Classement annuel, sous-clP-ssement dactyl oscopigue 
ou 

- Classement primaire per décades . sous-cl assement 
dactyloscopiqu6 pour l e s formes peu fréquentes. sous -
c lass6ment anr1ue l pour l e s forme s fréquent§..§., 

nous pouvons affirmer qu'i l s permettront. d'une 
manière ~bsolue la vérificAtion de l'identité de tous les 
i ndiviàus classés. 

Le pourcentage d'erreur est pratiquement nul . Les 
e rrturs ne pourront provenir que du fait d 1 une fiche mal 
classée ou non classée ~ 

Ces méthodes , disons-nous, sont pratiquement infai l­
l ibles . Il f aut c6pendant ici f a ire une restriction. 

LES FICH'lS ILLI SIBLES - LES BMPREI!ITB0 QU E L'ON NB P~UT 
RELEVER._-

Les fiches reçues au ~ervicE dG l'Identité portent 
parfois des empreintes mal pr~ses ou illisibles. Lorsqu'elles sont mal prises, il n'est parfois pas possible d 1 établir 
une nouvelle fiche. Elles sont quelquefois illisibles 
parce que, sur certains individus et assez r ArEment du reste, l es cr€tes papillAires mal mBrquées, insuffisamment 
sai llantes, plus ou moins usées, ne se pr€tent pas à un r elevé s atisfaisant . Enfin il se pr ~sente des CAS o~ l e 
sujet a perdu un ou plusieurs doigts, ou même une main, 
ou pr~sente des ankyloses ou des maladies ne permettant pas de rel ever se s empre inte s . 

Dans tous ces cas, les empr e intes sont classées soit 
aux empreintes dites mauvaises, soit aux Amputés. 

Il faut aussi prP.voir que certains individus normaux 
lo rs de leur signalement primitif, se pr6.sentent plus tard 
avec des ankyl oses ou des amput a tions. 

D~ns les cl assements c r iminels, ces faits ont une grande i mportance, parce que les individus mensur ~s savent 
qu 1 ils ont intérêt à s e servir de ces difficultés pour fo lsifier leur identit é . Malgré cele cepend ant on les r e trouv6 le plus souvGnt . 
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Dans un classement civil, ce n 1 est qu 1 ~xceptionnelle ­
ment que les sujets Bpparten P- nt à ces groupes chercheront 
à falsifier leur identité. C'es t dire que les difficult ~ s 
ne seront pas plus grandes, bien au cont rP-ire . 

Nous pouvons donc affirmer oue le classemFnt de tous 
}es Francais et des EtrP-ngers résidant sur le territoire 
franc ais est possible. 

Ce classement devra être double alphabét ique P-VEC la 
classi~én phonétique . et par les empreintes . 

Les recherches permettront de retrouver l'identité 
de tout individu classé . 

Nous avons, dans ce qui précède, P.tabli nos calculs 
sur un chiffre maximum de 500.000 f iches Annuelles, pour 
l es hom~es par exemple . En r~al i té ce chiffre sera loin 
d'ê.trE. atte.int . 

Le recensement militaire permet en eff6t d 1 avoir un6 
i dée très sxacte du nombre de fiches que pourr ait posséder 
une décade no :·mele. De 1924 à 1933 , c'est-à-·dire en 
s; arrêtant à la dernière année normelE avrmt la p~riod6 
cr6~SE provenant de la guerrE, il y a Eu En France 
3 .466 ,095 recensés. LE nombre des omis sur les table aux de 
r ecensemEnt ~t a n L absolument infime, égal au plus à qu6 lques 
dizaines pour l~ décade, on peut admettre ce chiffre ~ve c 
une trOs grands sécurité c om~e base d6 calcul . 

Une d.§cade normale 1 pour les hom"1 E s de 20 à ~O ans, 
serait donc de 3.500 ,000 environ, soit 350.000 fiches 
annuelles à dresser. 

L' autre part , le s renseignements qui nous ont ~té 
fournis au Service des 'S trangers du lv" inb;tère de l'Intérieur 
nous ont Appris qu'il y ~ v a it, au 1er j Rnvier 1934, 
2 891 . ?.90 étrangers en France. 

Le clessemer. t total de cEs ~ tr· angers correspondrait à 
pe u pr 8s par consé quent à une décade normale du class6ment f r s nçais. 

Ces chiffres vont désorm~is nous servir de base. 
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C H A P I T R E III 

' L'ORGANicATION D' UN OFFic~ NAT IOllAL D 'IDEJ~TITE. 

Ce n'est pas à nous qu 'il appartient de rechercher 
si un Office National d 1 Identit~ doit être indépendant, 
ou s 1 il doit gtre r attaché à t el ou tel ~ inistère . ~ais 
nou s pouvons ~ tudi e r ici comment on pourrAit organiser 
un tel service . 

IDENTI FICATION CIVILE & CRillINELLE . -

li - Un Offi c6 Nationa l d'Identité ne peut pas être 
séparé du ~ervice de l'Identité Juèici aire tel qu'il 
fonctionne ac tuellement . Les classements criminels doivent 
rester à côté des classements civils, sans qu:ils soient 
du reste fusionnés . 

Les r echerches demandées par la police ou l a justice 
doi vent 6tre effectuées, en effet, pour tous l es individus 
inconnus ou suspects, simultanément dans 1 run et l 'autre 
des deux classements. C1 est du res t e ce qu 1 ont fait toutes 
les na tions qui ont créé un REgistre Général . 

D'autr6 part, il n'Gst pas possiblE dG concEvoir 
l ' organisation d:un te l Service sans les cadrEs existant 
actuellement à l'Identité Judiciaire, cadres qui sont les 
SEuls ayant une pratique suffisante pour En asstlrEr le 
fo nctionnement sans heurts eu début . 

2i - A côté de sa mission de classement et de 
rec herches , l 1 office devra avoir un service d'enseignement 
e t de recherches scientifiques. L1 enseignement sera dispensé 
aux agents ch.erg~s d 1 établir les fiches en provtnce et à 
tous ceux qui s 1 intéressent à l 'identification l magistrats) 
policiers, gend ·.Tmes, etc .. ,), l o recherche scientifiqws 
s'appliquera RU fonctionnement des méthodes 1 à l 1 ~tude des 
empreintes aux points de vue morphologique, m~dical, 
ethnique, enfin à tout CE qui touche à l'identif ic ation, 
la statistiquei etc , . . Ce sErvice sera chargé aussi des 
i dEntific:Jtions pfl rticulièremGnt dél icates , 

32 - Le Service devra comprendre une section o~oto­
graphique nécEssaire pour reproduire les empreintes· à 
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rechercher dans l 6s classEm6nts, à ~tudier dan s l es 
reconnaissances d 1 identit é , ou è fournir à l a justicè 
ou à la police, soit en France, soit à l' ~tr Anger. 

En f a it, toutes ces se ctions ne sont pa s à créer 1 

ma is seulement à déve l opper par une organisation plus 
complè te . Elles existent e t fonctionnent dé j a au Service 
de l' ldentité judici ai r e . 

411: - La répartition du travaib pourra être calquée 
su r ce qui existe dé ja. Si l e Service de l 'Identité qui 
est déja en fait un s6rvice national, e st tr ansformé en 
Office National, le s cadres et l es agents techniques qu ' il 
possàde p6uv6nt, dès l e début, assurer l e fonctionnement 
du nouveau service. 

C'est du r es t e la ~onclusion à l aquellE avait été 
conduit l e Médecin a ide-ma j or BOSREDON, dans son r apport. 

511: - Le Con trôle devra être. assuré d'une manière 
très rigoureuse. On pourrait pr~voir des contrôleurs pour 
chaque décade . 
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SCHEl•:A !) ' ORGJ\NI° nroN D'UN SERVICE JllATIONi\L. -

L' organisation d ' un Service N9tional pourrait Être 
Envisagée de l a m~nière suivante : 

Le Secrétariat, 
Le Service Civil, avec trois sections principal€s: 

Hommes , Fem~es, Etrangers. 
Le Serv ice Criminel, tEl qu 'il exist e actuellement . 
Le Service scientifiqus : enseignement et recherche 

dsctyl oscopiques , statistiques, ~rchivGs, bibliothèques,etc. Le Service technique : photogrBphie et l oboratoire. 
Le Personnel, l a comptabilit§ e t le matériel. 

PJCRSONNEL . 

Le personnel pourrait 6tre r~parti de l~ m~nière 
suiv~nte , pour les classements civi l s : 

Pour les hom~es: 

Six décades ( les d~cades 70 - 80 - 90 ans compt•nt çour une ) comportant chscune : 

- un chef de décade, 
- deux contrôleurs 
- deux copi15te s 

soit 30 agents. 
- trois agents de recherches par ~nn~e , 

Le personnel d ' une décade comprend donc su total 35 agents, et celui des six décades : 210 agents . 

Pour les f emmes : 

I l n'est p9s possible de pr~voir dès mnintenent le 
f onctionnement. On peut cependAnt Admettr6 le même schéma 
d 'org~nit-ation que pour les hom~es, c'est-à-dire un maximum de 210 agents. 

Pour les P.tr~ngers: 

Le classement sera effectué par décades . 

L'ensemble du fichier des étr~ngers correspondaut 
sensibl ement à celui d'une décade du classement frAnÇAis, on peut admettre l s mime personnel ,soit 35 agents. 
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Le Servic6 Criminel pourrAit &tre assuré pr;r 30 Agents . 

Le reste du personcl6l col!lprendrait 70 agents 1 y compris l e personnel de la direction, les chefs de service et dE sectioni l es dactyl ographes, les moniteurs ch~rg~s de l 1 enseignement technique, les d~ctyloscopistes chorg4s des r Bpprochements dans l Es cas difficiles, lts photogra­phes, l es rédGcteurs s'occup~nt du courrier, l es comptabl6s . 

Nous bes~nt sur l'org~nisetion actuel le de la 9ir€ction d6 l a Polie€ Judiciair6 à l n Préf6ctur6 do Polie€, et sur son 4chelle de tr~itement et d'indemnitqs ( ssns t5nir compt6 tout €fois dos indemnités spéciales à l a Pr4fectur e de Police, com~e l és indemni t és d ' habi l l ement, de polie€ , etc . .• ), nous croyons que l' on pourrAit envisAger 1 1 org~nisation d'un Servie€ National de la m~nière suivgnte: 

l. . . 

l. .. 

2 • •. 

6 •• • 

P E R S 0 N N E L 

Directeur 

Sous- Direct6ur, chgrgé pl us spéciale­
m6nt du s6rvice admin i stratif : .... . 
Chefs de Se rvice : un pour le Service 
civi l , un pour l e Service crimin6l et 
l'administration générale , à 72 . 000: 

Chefs do section à 48.000 - t rois pour le Service civil, un pour le ~ervice 
crimi nel, un pour les Services tecU­
niques, un pour le perso~nel, la 
cornptabili té et le matéri6l. . ... . .. . . 

120.000 

86 . 000 

144.000 

288.000 

i'f'lont ant total dEs tr5itements, environ : 650.000 

PrRSO!<NBL SUBPLTERNE: 

Secrétar i a t : Courrier, bureaux du directeur, 
et des chefs de service,etc ... 

4 . • . Secrétai r es rédoctours à 0S. Oüü ... . 
10 .. ~téno-dactylos à 18.000 . . ....... . . . 

2 . .•.• Garçons de bureau à 15 . 000 . ... .. .. . 

à reporter .. 

140 . 000 

180 . 000 

30.000 

i.000 . 000 
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Re port 

'210 ... Class€m€nt des hommt s à 26 . 200 •..•.. 

210... Classement dos f6m% s à '26. 2ü0 .•. , .• 

35 ... Cl asse ment d€s é trang6 rs à '?6.200 ... 

30 .. 

l. .•. 

10 ... 

10 ... 

? ... 

CLASSWBNTS CRI!IINSLS : 

à 26 . 200 . . 

:O\RVICE 2CIEllTI FI QUE : 

bibliothécaire à 32 . 000 . . . .. . .. .... . 

~onitGurs charg~s de ·1 1 €nse ignement 
technique à 32. 000 . • . . . . ..... . : ... .. 

Dacty loscopiste s, chArgés de S compa­
raisons d' e mpre inte s difficiles, 
à 26. '200 . .•....... . . ......... : . .... . 

Gorçons de bureAu à 15. 000 .. ....... . 

SERVICE T~CH~IQUE photographie ,etc). 

lS . . . ................... . .. . à 26 .200 ...... . 

COb:PT AIJILITE , PERSONNEL, til\TERIEL : 

l . OOü . OOv 

5, so0 • ooo 

S. 502.000 

917. 000 

786 . 000 

32. 000 

~) 20 . 000 

062. 00G 

30 . 000 

393 . 000 

6 . .... . .... . .. ...... .... ... . à '?6.200 ... .. . 157. 0üO 
irnTTOYPGE 
21 f emmes d~ ménage à llf, 2c- par j our; 86. 000 

~55 agents. .. TOTAL GENERAL ..... .... 14. 987 . 000 
soit : 15. üOO . OOO 

~"TERIEL ( dépenses annuelles ) : 2. 000 .000 

TOTAL des dépenses annuel l es : . . 17. 000 .000 
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uEPENsi:s iiNNUELLEf' lv' AXH ' .4 : 

Ces chiffres correspondent à un M9Ximum. D'Abord pr rce que nous 8VOns établ i notre c~lcul des tr Aitements sur le tr~itement m~ximum des agents subalternes (26.200) et non sur le traitement moy6n. Ensuite parce qu'ils 
sup~osent l 10 ffice d'identit~ en pl ein fonctionnement, pour l'ensembl e de l e populBtion française , c'est-à-dire pour des c l assements correspondAnt à : 

30 .000 .000 
30 . 000.000 

3 .000 .000 
18.000. 000 

de fiches cl sss~es p~ur l~s 
6 

h ,Offi"6 S 
femrrie s 
étrengers 
fervice criminel . 

on aboutit a insi à un total d6 75.000.000 d6 fich6s, 
t~nt elph~bétiques que d~ctyloscopiques, et à un mouvement de l.40010dO f ichEs annu6ll6s, corr6spondant è 700.000 individuS1rlouvesux cl~ss~s annuel l ement d~ns les seuls cl assemerits civils fr9nçais1 

iiiii 

UN TEL ORGANISllE PBUT NE RIEN COUTER 1èT P~Rl 'ETTR F. DP.S 
ECONOi.:IES I MPORT ANTES. -

I l 6st f acil6 d6 démontr6r qu6 16 fonctionnEm6nt d ' un tE l s6rvic6, coûtant 17.000. 000 d6 froncs, c6 qui peut apparaî tre cher, non seul ement pourrait ne correspondre à aucune dépense nouvelle pour le budget, mAis entraînErait dEs économiEs fort important6s . 

Notr6 c alcul a été basé sur l 'ét ablissemEnt d6 Cflrt6s national 6s o'id6ntité pour 700 .000 français 0nnu6l l 6mEnt, c'est-à-dire pour 1 1 ensemble des naissances françaises dans une ~nnée, en Bdmettant des classes de recensement d6 350. 0uO homm6s 6t autant d6 f6mm6s . 

I l suffirait. pour que l'Office N~tiorl8l couvre ses dépenses. de fBire payer l ~ carte d ' identité une somme de 25 francs. Ce serait p~ye r bien peu les RV~nt~ges qu ' en retirera ient les pos~esseurs, et ceci est tellement vra i que l A Pr~fecture de Pol ice , sBns Aucune contr~inte et en percevtmt 20 f rancs per c art e , d~livr6 annuellement plus d6 25 . 000 c artEs d'id6ntit4 à P"ris S6Ul6m6nt. 

D' autre p~rt, l e réforme permettrait l es économies 
i ~port Qntes suiv~ntes : 
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- La suppression du ~Grvice des C8rtes d~identité à la PréfecturE de Police, 

- L& suppression du SErvice des malf s iteurs inter­netionaux à l B Sûreté Nation nlE, tout BU moins en ce qui concerne leur identification. 

L'expérience a du reste montré que 1 1 identific Ation des mA l faiteurs internatiçnaux ne pouveit être réelisée pr ~ tiquement qu ' au Service Centr~l d'Identification, qui Est ectu6ll 6m6nt c6lui d6 l'Id6ntit~ Judici oir6. La Sûreté N~tion~le ne peut fAire autre chose que de lui tr ,,,nsmettre. les demgndes éman ~mt de l'~tr•-:nge. r et trgnsmettre à celui-ci les r8ponses de l'Identité. Il en r~sulte des ret Ards et une p~per A sserie fort inutiles. 
On pourrait peut-Être envisager Aussi l A fusion svGc l'Offic6 National d'IdEntité du CasiGr Centrel du ~ inistère de l e Justice. 

Cependsnt l'économie la plus importAnte porter ait sur les dépenses invisibles, ou tout au moins impossibles à chiff r er, correspon~ant aux frais de justice entrainés prr l s r echerche des faux ~t e ts civils , des insoumis , des déserteu.rs , etc .... 

ORGANI~ATION MATERIELLE : 

L' organisation matérielle n~cessiter F 

li - Une salle de classement et ses 9nnexes d'une super­ficie de 1.000 mètres carrés environ, par tranches d6 dix millions d6 fiches . 

Donc, pour 75 . 000.000 de fich6s, environ 7.~00 m~. 
2i - Lès bureaux, SGlles de cours, bibliothèque, ~ecré-

~~~6~t~~ ~~~~~~~~ires, etc . .. correspondant à 

Une telle instell~tion nécessiter ait obligatoirement un immeuble sp4ci elenent amén Agé, et son coût ser r it forcément élevé . Par suite de l'importnnce des Services J udiciaires et du rôle judici ~ ire du ~ervice Civil, il y eurait int~rêt à ce que le nouvel organisme soit, sinon ~ u P al~is de Justice lui-même ( ce qui par aît impossib l e lorsqu'il ~ur8it atteint son plGin développement ), du moins à proximité , 

Il n 1 est cepend ~ nt pas cert a in qus l '~tqt soit obligé 
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de supporter l .9 totc:lit é des d'5penses d' r.1mén-::.gement. 
Si les cartes d 1 identité sont payantes et obliga­toires pour les ~trAngers, les recet t6s ~pportées p~ r les '.? . 891.290 ~trGngers qui r ': side11t en Fr,.,.nce s'élèveront à 72. 28?. 250 frs. 

Cet te som..,e, qui pf'lr f.l ît suffisante pour l' f1ménA.geme.nt co'Tiplet du nouve au service, pourr~it être enc . :ssée en un ou deux ans i&t servir à rembourser le::: avances f 1ütes p'3r l' Et at. 

Nous 8rrivons donc è cett6 conclusion qu 1 il est 
~s~~~i~e d~a~ ~~~~1 d~, iâ~~~ ~ t~i~~=~ ~~ s d;e~f; ~e r~~~~~;~~~e r obtenues en faisant payer 2~ francs la Cflrte d 1 identité. 

Nous rwons, jusqu'ici, envisagé l a création d'un Service permettant le classement complet de la population française et fonctionnant Avec s6s fichiers pleins. 

En fait, le développement des classements ci vils s'Gffectuera progn~ssivemtnt pendant de nornbrGuses nnnées, la des truction des fiches les plus '3nc i ennes ne devant commencer que longtemps "'pr3s le début du clRssement. 

Si l'on se contente de clr:isser A.nnue lltrnent l es jeunes homïes inscrits sur la liste de recrutement et l es étre11gers r.§sid ant en Fr ance, on peut r4aliser un fichier nation13l provisoire d 1 une mani è re. infiniment plus simple et moins coûteuse. 

Il n 1 est pas impossible de trouver AU Ptüais de Justice un espace de 1.000 m2 qui permettrait le classement do 10.000 . 000 do fiches, correspondont à 5.000 . 000 d ' individus , c 1 est ··à-dire à tous les étrringers et à plus de cinq années de recrutement . Le nouvel organisme pourrait l'l insi fonctionner et riontrer les services qu •' i l peut rendre , I l suffirait d 1 '3joutFor simplement eu:x l ocaux actws ls de l'Identité JudiciBire, AU Palais de Justice, l'espace nécessaire. 

Cet esp9ce existe , et les dépenses d'aménagement 6t de personf'lel i ndispens able, pendirnt les années d •expérience, ser f! ient infiniment pl us r'3dui tes que les somrri es indiquées c i -dessus. 
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::=t nous cidmettons qu' r:;u début, par suit6 du nombre d' egents en excès nécessaire pour la form ation profession­nel l e de ces agc.)_ts, il fail l e non pF.i.S l ù egents par année , mais '20 , on voit. qu'il suffirait de 60 agents pour les 
trois premières années. La dépense de personnel serait seulement de l:ordre de 1.500.000 francs pAr an environ. 

Les fr ais déinstal lation, d13.ns ce cas , ne pAraissent p,;s devoir dl§p~sser S00.000 frAncs. "Pt 1 <:1 d~pense tot a le, au max i mum , pourrait 6t re de. l'ordre de ".?.500.000 à 3 . 000 . 000 de fr;)ncs l e preml8re année, puis inférieure à 2 . 000. 000 annuel l ement, en y compren1:1nt toutes les dépenses de matériel. 

Il ne s 1 agit lè , év i demment, que d'une instAll Ation 
provisoire . ~fa is elle permettrait, e9ns grands freis 1 de réalis6r l'expérietl c6 . 

Lor sque, par suite de l 1 a ccumulati on des fiches, l e nouveau service aur r; it atteint un d~ve lo pperrient suffisant , son transfert pou1-r13:it s 1 effectuer, sans grAnde difficulté, dans des locaux définitifs . 

Les Cl8ssements civils seront. appelés à rendre des services non seulement au titre civil ( Justice 1 Intérieur) mais au moins ai..:.t a:'lt eu titre mi lit ni re. Le lv'l ini stère de l a Guerre pourratt 6tre, le ces échP.nnt, appe lé à contribu6r à ses dépenses, com-ie il b4néficiera de son fonctionnement. 

Il n'est pas anorrnal: d :autre part, de pr~voir dès le début certaines recettes Ainsi mème si l 1on e.nvisage 
l'établissement gr:::ituit des c ortes au moment de la 
conscripti.on c mme nous 1 1 indiquerons tout à l 1heure 1 le renouvellement des certes d 1 identité perdues pourrait ne pas Gt~e gratuit , et celles délivrées aux usagers à qui elles ne seraieat paz remises d loffice (femmes) et aux é tr 9ngerz r-ourra.tent être payantes . 
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C H A P I T R E I V 

L' ET.~BLV'SWENT DE!' CARTES 'J ' IDENTITE 1IT DES FICHES. 

Nous avons admis, jusq11 1ic i , que les fichEs étai ent 
transmises à l'Offi cE Nation~l . sRns nous préoccuper 
de l eur ori gine Gt sans rechercher comment seraient 
établ ies les cartes d ' identité correspondpntes. 

Pl usieurs sol utions peuvent être envis~gées, cor­
respondent à des principGs différents , 

12 - Ou bien, comme AU Chili, l A fiche et 18 carte 
d ' identité seront obligatoires dès l'ége de 2lans. les 
empreintes étant prises et l es form8lit~s f s ites . soit 
par des postes d'identificatioa rép~rtis dans tout le 
territoire, soit pa~ les soins des mairies, de l a 
geadurmerie, etc . . . 

2w - Ou bier. l'inscription dans le r~pertoire national ne sera pas obligatoire, mais i~ carte d:identité étant 
rendue n~cessaire pour tous les actes de 18 vie civile, l'oblisation sera de f a it, sinon de droit. C!est le système du Brésil, de l 1 Argentine, de 1: ur1..1guay . 

3g - Ou bien on limiter8 volontBirernent 1 1 inscription aRns les répsrtoires aux ~t 1·angers et BUX seuls hommes en l aissant de côté les femmes . 

En fait, denx gr~nds principes nous pareissent 
s ' imposer pour r~~li ser efficAcemEnt le projet de clAssement civil : 

Lo nouvelle org~nisation doit heurter l e moins possi­
ble le sentimen t public . Il y a int érêt, pour l e succès même de l'expé1·ience, à imposer au citoyen le minimum ds 
dérangements , de formalités tracassières : de vexations . C' est dire que toute f ormuie d:obligntion doit Etre écartée . 

Cep6ndant 16 classement n6 sera 5fficace qu6 s'il est aussi complet que possible , 

Ces deux propositions paraissent se ~ontredire formelle !:!ent . 

Nous allons voir qu'il n 'en est rien . 
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ùbl iger tous l es Fr ançais à f,,,ire r el ever l eurs fiches , à 16 an~, ou à tout autre moment, pAr aît illusoire . On sis heur ter a it. à l'impo ssibi l ité quasi ,~bsolue d 1 un contrôle effectif. Sans ce. contrôle , l' obl igation re.ste. inefficace , 

Par contre, il p8r aît non seulement possiblE., mr:üs dési r abl e d 1 instituer ce tte obligation pour l es étr::mgers, dont le contrôl e est dé j 11 organisé. 

Nous sommes donc conduits à Adopt er i :une ou 1 1 autre des sol ution s suivantes: 

ORGANioATION LORS DE LA CONSCRI PTION ; 

L' é t riblissement des cartes d 1 identité et des fiches correspondantes pourra s 1 e.ffE:.ctuer de dE.ux mani è res, suivant l e but que l 1 on se propose . 

On peut estimer, en e f fet , qu'i l n 1 est PAS désirable d'enregist rer dans l e s fich i er s l a totAl ité des individus vivan t en France . Pour l 'Bt At, en effet, seuls lEs citoyens comptent. Ce. sont donc Eux surtout , Eux d ; i:ihor d qu 1 il fAut 1=1tteindre , 

I l existe, à v~ c empAgne : des mi llions de femmes et d'enfa nts qui ne sont en rien mêlés à l A vie civique du pp,ys . Leur présence dGns les classements risque d; Alourdir ceux-ci, s ~ns gr and profit réel . Il est bien VT~i , certes, qu 1en lEs Excluent on risque ~Arfois de ne pBs reconnE11tr6 l E cad avre d'une fem11e inconnlJE ou un 6nf1rnt errant , m::ü s on peu t soutenir que 1 ' all ègement des clAsse!'lJents ~i.nsi. obtenus compenser ait ces inconvénients. 

Les certes d'idGntité se r :üent délivr~es PUX é tr!3.n!_.e rs obl igF.1to irement 1 à tous les hommes , Et nux fe.m.,,Es qui sont i::imG nées 1 pnr leurs Act es ou l e ur profession, à jouer un rôl e dans le vie de la c it é ou de 1 1 ~t1=1 t . Bien entendu, d 1 a illeur s, il ne s i:;iurait ê tr e quE.stion de refuser l F d é l i vrance d'une CB:rte à qui que ce soit . 

Les étrangers et les femlTleS pourr nient f!:iire P.tabiir leurs certes et les fiches pFr l R Gend ~rmer ie dans chAque c1mt on . Les hommes sera i ent a tteints R.U moment du conseil de revision . 

Tout França is doit être en règle avec 1 ~ !.'lUt orité mi l itAi re . Il doit se pr ~s6nt Er dev ""n~ un conseil èe r evi sion , à raoins qu j il ne soit exEmpté . 1~·:ème dr:1ns c e ces 
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il doit 6tre porteur d'une pièce P,tabliss Ant son état , et s 1 il a figuré sur une liste de recensement. Il suffirait donc que les gendarmes, au moment où ils font le r el6vé de 1"1 t eil l e st.:. Consei l de Revision , tlppo~ent sur les fiches et sur l a carte d'identité pr~par~es pRr les msiries les empre intes des conscrits. 

La c ~rte , restant en possession du conscrit, serait )O inte. au livr et , les fiches sertüent adre ssées au Servie€ Centr"!l. 

En lii::mt ainsi 1 1P.tablissement de. 1'3. CP1rte d'identité et le conscriiJtion, pE.ut-être disparaitr~it en gr13nde pgrtie l 1 eppr éhension du public contre V:i nouvelle orgimi­s.c:i tion . Celle-ci ne serait plus, dans 1 1 esprit du µublic, tout '3.U :noins au début, qu 1 une formalité ITlilitaire complémenteire du Conseil de fü~vision, une page d.§tachAble du livret milit".lire donmmt de nornbreuses fAcilités pour les ac t es de la vie civile. 

La réforrne nt serait plus considérée comme une obligation nouve.lle, rriais comma une modificf.ltion Apportée à un r3glement militaire, 

ITABLISSStiENT DE~ CARTES 
?OUR LES ACTES DE.L!\VIË CIVILE;. -

Malgré ses avantages apparents , cette solution ne nous parait cependant p~s lfl meilleure . 

Il ser9it, croyons~·nous, à la fois plus simple Et plus efficace de déc!.de.r simplement que, pour tous les GC t es civils et militaires qui n4cessiten~ une vérif icRt ion d 1 identité, la seule pièce officielle est l""' CRrte nF.itionGle d'identité. Cette carte serait exig.'§e 9U moment de l'inscription d;=rns les écoles ( AU moins à partir de 16 ans), 13.U Conseil de révision, pour voter, pou:: toutes les opérations postales, pour se merier, etc ... . 

La carte seri:iit établie d:ms tous les chefs-lieux de cqnton, à l a BrigBd6 de Gendarmerie, sprès que l'étRt civil "lUr"lit été dressé et certifié pAr li:; mai ri& du lieu de r"3sidence . En même temps, li:; Gend"lrmerie d\{esser,üt les d6ux fiches "üph11bétique et dr:ictyloscopique, percevrait le droit de 25 f r ancs, et Bdresseri:i,lt le tout à l 1 0ffice Nation.gl. 
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Les empr6intes doivent être relevées p~r les 
Gend a rmes plutôt que p,,;ir les secrétaires d6 m8irie ou 
les maitres d'école. D1 nbord pa rce que ceux-là savent 
déje relever des 6ropreintes, et qu'ils le. f ont en g~nér.<;i,l 
d'une m-::oière tout à f~it S'.3tisfais~nte1 Bnsuite, p13rce 
qu'il est facile de l 1 Fipprendre à ceux d'entre eux qui 
ne le savent pes, soit en crP.ant des instructeurs qui 
peuvent a ller sur pl ~ce, soit en organisent à l'Office 
Nation"'ll un 5nseignement su i vi p~r cert~üns gendarmes qui 
serviraient ensuite de moniteurs. Au contrRire, on voit 
diffici lement comment. on pourrait Rprrendre flUX secréti;ires 
de mairi e ou aux maitres d'école à relever correctement 
les empreintes, à moins, pour ces derniers, de cr '1er 
tout un corps enseign"'lnt dans les Ecoles norm~les 
d'instituteurs . 

Ls seul ioconvénient de cette deuxième solution 
c'est qu'elle n4cessite le vote d 1 une loi par le P~rlF.ment. 
Ce n ' est pa s une difficulté si l'on veut que la r4forme 
a boutisse 1 si 1 1 on d~sire en un mot, prot4ger efficBcement 
les honn6tes gens contre les ml'llfFJiteurs . 

Nous ne pensons pas qu'il y a it lieu dtindiquer 
quü typ6 d6 fiches il feudroit adopter, quelles indica­
tions devr•üent être portées sur les fiches e t sur les 
c grtes d 1 identité. Les modèles de fiches en service 
,a.ctue llement dans nos cb~ssement s criminels conviennent 
p19rfqi terne nt, en modifiant un peu les mentions qui y sont 
inscrites. 

Y a-t-il lieu d'exiger 1 1 npposition, sur lA c~rte 
d'identité et l s fiche •üphf!b~tique, d'une photogr i;ph ie 
de l' inti§ressé ? - Il est possible que cel~ rende quelques 
services. 

iiii 
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CFF.PITRE V 

' L ' ERFICPCITE DU SYSTEME PROPOSE. 

Nous Allons déf'lontr€r qu 1 en f si t un Offic6 NAtionAl 
d ' Identité, conçu. comme nous venons de l ;éxposer, 
empê cherr:iit diune m!Jnièr6 absolue toute f iüsific8'cion 
et toute usurpgtion d 1 état ci'.•il , 

Adm6ttons que tout individ•.t , Françrd.s ou étranger, 
possède S'l fich6 dans le r~pertoire de l ' Offi-:G NA.tional 
d ' Iden tité, et soit en possession d 1 •..tne ci::irte d 1 identité 
av ec ses empreintes digit~les , Que se passer-a-t-il si 
que l qu ' un cherche à se créél' une fA.usse identité, ou à 
usurpe r celle d ! un autre ci te yen ? 

CAS DEo FRANCAIS. -

li - 1_'._ind i V ~_Qy__§U§.P.§...C.t_!Ffs~ . .!1~-9~ .~lp_~-- (~9.r.tg __ g.~ui.srrt i. t~ 
qu'il f\ volée .- La comparaiso:'l diune empre.1:ite d'.l;n seul 
re ses doigts avec l 1 6mpreinte r.ipposée su i· ::.. a carte saffit 
à démont rer forr.1elleme.nt lA r.uperche:·ie . On relève les 
empre int es des dix doigts du suspect, et; 19 recherche di:ins 
l e r .§pe rtoir e civil à 1 'Office N11tion1ü pen11et immédigterne.nt 
de le retrouver sous son véritFible ét,~t civil Une recherche 
p13rallè l e dA.ns les répertoires criminels pe r met ùe s;woir 
s'il s ' ggit d 1 un r~cidivi. ste . 

I l est fAcile en même temps de con:"laître J.e volé, si. 
l q ci;œte n 1 est p101s falsifiée 1 puisqu'on retrouverf1 dAns 
les fichiers de 1 ~ Office Nntl.on;;)l son signPlement d 1 après 
1 1 i§t 9t civil porté sur 1'3 cGrtë , et que .::e stgn~lement 
do it correspondre à 1 1 empreinte ep poséi:; s1~r ce.tte c r1~·te.. 

22 - J..e sus_Qœ_p...r_?JLE.Db_§_~_Vfl§_C?_!'!•.P_ ..f~~~iLi...ê.~ QU 1 il El 
.§tA.bl ie de toutes piéces, Gt sur lqquell5 il r~ ap;)osf.: sf.s 
propres empre.intes , Une re.che:·d i.s cou;il~E. d.-;c.fi l.ss 
cll:3:SSements civils et cri.minels nor. seulement fAit d4couv:-ir 
l·,, fraud6, m~is rétflblit lq véri:nble. idtntit~ del indi·.;idu. 
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3 R -· L€ susoect ne _J~rffisEf!te aL!CUnt~ cnrtE d'identi t é prétendA.nt l : avo~.r---12.E?rdu~ . - Il suffi t de ""ielev6r ses empre intes , et].~ recherche abo~tit 1 ici encore, à 
1 1 id6nt if i cBt io.:. f orm0lle . 

4 1il - Le suspect ne présente )jucune c3rtE f.t les r e cherches nf?Zrffiett~'1t p_as dë--16--rEtrouver-ilL__sous le 
nom qu ' il d.§cl are ._ ni d Bns~1_ê.._ssemç__f.l_t dAcW...Q§copiq_g§_ . Ce c s s ne peut se présenter que si le suspect n; a pns eu :. f ~i re .§ t abl ir une carte d'identité , 11 ne peut 'être que t out à foi t exceptionnel, et ne pourrn.it g'lè1·e se présenter que pour les f emmes et les mineurs de moins de 21 ans, puisque l a c s rte d ' identité serai t exigée lors du recen­sement et de l a conscri pt i on . De toute mAnière, 1 1indiv i du est à ce momeflt sign:rüisé d~finitiv6mer:t , 

Du r este. dans un tel. cas, quel que soit 1 1 ~tnt civil cécl9ré, il ne pourra, en ~ucun cas, correspondre à celui d:un c i toyen ou d;un étr-':'lnge r résidant sur le territoire f r r,nça i s et déja s ign~iisé . UnG rEcherche faite , dan s l es conditions que nous ~vans indiquées, dRns ies classe­ments 9l phabétiques, à l 'ét at civil indiqué , et dAns les clessements p.:i r empreintes 1 p1·ouve r a qu 1 il ~'y a pFIS usurpi::ition. 

Donc, dans J i hyç,othèse ln pl1J.s défavorable où il 
y~ ~tat civil truqué 1 l 1 indj vi~u suspec~ ne pourra ré~liser une usurp~tion diétat civil, s ans que r~lle-ci soit i m•110nquabl ement d4couve rte , 

CAS DES ETR ANGER_§, --

Il est particul~ôrement i nt éres~"nt en FrAnco. 

Deux c as dC'ivent ë tre envisAgés : celui. de.s étrnnge.rs r é s i dant en Fr ance , qui.n ze ,jo:.n·s 0 11 d!r·J ant,:;ge 1 et c6 l ui des ~tren~ers dG p~ssage. 

LE. moyE.n 16 pl1.is strnple st.rqit évidemm~~1t d 1 E:x i ger , à l 'ent r ée du terrjloire frq t1ç q1 s, lq poosession pAr tout étrEingE. r di une cA.rte d ; identl té dont 1 e do·_1.1J} e .sE.rqi t 
classé $UX Arcl1ives de l "Office tlationAl. CGtte solut i on peut se hEurter , pour les étr'1ngers Lis pAssage 1 à des diffi cul tés psychologiqu6s d'ordre intern~t1onal, com~e l a répugnance des n~tion~t;x ~ngJqis Ô l~isse r rGiever 
l 6urs · empreintes, ou à des d~ffic:..ilt6s de. rSr- l isa tion pour l es étr~ngers qui ne t'ont qus t r A7Grse r le ts:•1·it0ire, en y séjourr ··~t queJ.que.s jo~rs seulGmenL. Ce. ~e r·a it: ~G pend 8nt. de beaucoup l a meil}.G UfG [OJ.utlon . S~ 6lle parai~ ~ . 
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inappl icabls, on peut adopter un systêms moins s~rict comparable à c6ux qu ~ ont étAbli le Portugal; Cuba, les R~pub liques Sud- Amé ricaines, la 86lgiqus. 

Tout individu pénétrant en Franc6, pour plus de huit ou qu i nze jours, devrait posséder ou fRire établir pa r l'autorité administrative ( par exemple por les Commissariats de Police ou 1 ~ Gendarmerie ) ses fiches et sa carte d:identité dans un délai maxim~m de huit Jours après la date correspohdant au visa d 1 entrée s~r le passeport 1 ou dans les délais accordés actuellement aux ~tr8ngers pour l eur déclAration d6 résidence . 

La perte de la carte d i identité devrait itre immé­diBtement déclarée 1 et celle-ci serait renouvelée sAns aucune autre form alité que le versement du coût d'une nouvelle carte Gt l~ vérificntion à 1 1 0ffice NRtionAl du signalement relevé en m6me temps quE. 1 établi.ssement de la nouvelle car te. Celle-ci nG sernit dP.livrée qu 1 après avis de vérification, adressé pAr l'Office à l'autorité l ' ayant étoblie. 

L 1 arrêt i3 d' expulsion entraine r1ü t obligatoirE!'!le.nt le retrait de l a carte d 1 ièentité 1 qui serait renvoyée à l ' Office National pour contrôle et classement; la mention de l 1 arr6té d 1 expulsion serait portée sur le~ fiches signalétiques. 

Tout étranger qui ns possJderatt pas une ca:rts d'identité serait pénalisé et, jusqu=à preuve du contraire, considéré com~e étent sous le coup d ! un arrg té d ' expulsion . Il seri::iit en outre imruédi~tement signalisé. 

Un tel syst 8me présenter~it des av~ntAges considérables '3 USSi bien pour la surveillance des étrPngers que pour leur sécurité personnelle. 

I l rendrait à peu près impossi bl.e le séjour en France à 'expulsés chassés de notre Pays 1 ou ~es melf8iteurs inter­nqtionaux qui ne pourraie(lt plus chr:mger è. tout moment d'état civil. 

L'espion, une fois dé~ouvert, serAit d~fini tivement brûl'3 , et l'on peut affirmer qtte cette seule considérAtion suffirait à justifier ce projet 

~ 1 un~autrG côté, les formelit~s ad~ inist :·ative s pourraient itre considérablement simplifi~es . Tout ~tronger, ~ ppelé par ses ~ffeir es ou son ngr~ment à venir souvent en ?r13nce fereit établir se CBrte un ~ fois pour toutes, et po urrflit désorme is pén4trer J ibrer:ient sur le territoire, 
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sous r~serve d'une vérificBtion fort simpl6 , par prélè­V€ment d 1 une seule empreinte 1 accompagn6,e au besoin d'un visa. Les ~treng6rs fix~s en Fr8nce d'une mRnière perma­nente au r niçnt l eur carte définitivement ; ils pourraient ne plus être soumis qu'à un simple visa annue l ou hi-annuel, l ~ vérification de leur identité ét~nt immédiate . 

Un étranger quittant l n FrBnce s~ns espoir de retour ?Urait 18 facult ~ de renvoyer sa c~rte d ' identit~ à l' Office National qui ment~onnerait C6 renvoi sur l es fiches cli:::issées. 

La création d'un tel organisme en France provoque ­rait sans doute des réalisAtions anal ogues dans cert P-ins peys, et entrainerait des conventions de r ~ciproci té anal ogues à celles qui existent déja pour les malfaiteurs internationaux . 

L' Office Mational d 1 IdentitP. permettrait donc un contrôle efficece des P.trr.ngers résidant ou circulant en Frence. Il contribuerait dans une grande mesure à ass urer la sécurité des ét r angers honnê te s qui sont trop ~ouvent v i ctimes des voleurs internationaux . 

Il protègerait, avec une sécurité abso l ue, la personnalit~ de tous les Français. 

a 
a a 

CONCLUSIONf' . •• • 



- 62 -

C 0 N C L U S I 0 N S. 

Nous pensons avoir d4montr~, dans les pag6s qui pr'3cèdent 1 tous l6s avantages que la cr'iation d ' un Office National d ' Identité apporterai t a ux honn6tes gens et tous les obst~cles qu ' elle opposerait aux agissements des -nF lfai teurs. 

L ' efficacit~ d'un tel org~nisme ne pourr~ que lui attirer beaucoup d 1 ennemis, parfois puissants. Il est vraisefnb l able que ceux-ci, pour 4vi t6r une r~ali~rntion qui entraverAit leur ~ctivit~ malf aisante, l ui opposeront ces arguments sentiment:qux dont nous avons, à plusieurs reprises, souligné toute l a fAusseté , 

Comment pourrait -on en effe t soutenir que le relevé des empreintes digitales attente à la dignité d 1 un hom~e que l' on oblige à se mettre nu dev1mt un Cons6il de revision pour le palper, l ' ausculter, le mensurer et rele ­ver son signslement. 

En fait, et il ne faut pas craindre de le dire , les adversaires du pro1et que nous Avons exposé dAns ce rapport ne peuvent être que ceux qui ont à en redouter les effets . 

Nous sommes persuadés 1 du reste, que 1 1 immense maJorit4 des citoyens français en accepteraient parfAite­rnent la r 9oli "3ation , com"le l' on fait les n"'tLonaux portu­gais ou ceux des R~publiques Sud-américaine~. On ne tarderait pas à en apprécier bien vi t e l 6s très g rands ~vsntages civils, militaires ou judiciaires. 
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